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INTRODUCTION DELH11TATim< DU PROblEME 

La présente étud_e_est effectu<ie iL.lLJ s.lLLte da ta n+i-ssiott-eOn-----­

fiee-auHaut-Commissarlat par la résolution du Consei 1 des Ministres N°74/CM-MN-N 

"Le ConseIl des Min 1 stres de 1 'OMVS, réuni en sa 6ème session Ord ina 1re à 

Nouakchott, du 20 au 22 Décembre 1976 : 

VU la Convention du 11 ~lars 1972 relative au Statut du Fleuve 
Sénéga 1, 

VU la Convention du 11 Mars 1972 portant création de I'OMVS, 

VU 1 e Règ 1 ement 1 ntér:Jeur- du--COil&<iU dGsc Mt ni si-res-, 

VU la Réeclution N° 1172-CM-S.D. relative à la 1ère phase 

de développement intégté des ressources du Bassin du Fleuve 
Sénéga 1, 

CONSIDERANT la nécessité de respecter le planning de réalisation 

du programme de développement intégré du Bassin du Fleuve Sénégal, 

CONSC 1 ENT que 1 a ré2 1 i sat ion de ce programme repose sur 1 a défini­

t ion prée 1 se des données économ i que_s _cje ba~e das__etat~t-4&--+a---
___ -- ~-- -- --

rîèC:essi té d 1 une approche so 1 ida ire du déve 1 oppement 

A PRES en avoir dé 1 i béré 

DEMANDE au haut-Commissariat de prendre contact avec les Etat afin 

- d'étudi0r le plus tôt possible les rythmes d'aménagement qu'ils 

sont susceptibles de respecter en tenant compte du programme 
de I'0~1VS. 

. . ./ ... 



- 2 -

CHARGE le Haut-Commissariat de présenter aux Etats les résultats de ces 

études dans 1 es dé 1 ais compati b 1 es avec 10 p 1 ann i ng de 1 'étude d' exécu­

tion de Man11ntal i et de prendre à cet effet toutes les dispositions fl­
nanci ères nécessaires"._ 

Conformément à cette résolution 1 'étude a pour objet 

de présenter la situation actuel le du développement agricole du Bassin 

en se p~çent particulièrement du point de vue des rythmes d'aménage­

ment et de la perspective de suppression de la modulation des crues. 

- d'analyser les programmes des etats en matière d'aménagement hydroagri­
colo et des rytlmes d'aménagement prévus 

~-crrTaentitier et d'analyser les contraintes socio-économiquœ 1 iées à la 

suppression de la crue artificiel le 

-d'analyser et d'évaluer, en fonction des disponibilités en moyens des 

[t<ll:s. et dans la 1 imite des données dlsponib les, les rythmes d'aména­

gement q•Je 1 es Etats sont suscopti b 1 es de respecter en tenant compte 

du programme de I'OMVS qui prévoit la mise en service du barrage 
de Mananta 1 i à 1 'horizon 1985 

- _d~ prD{XlSeLJes P10'f0RS -appropr ros-poUJ"î ev er f escontra f nt~S SOC f a-éco­

nomiques liées à la suppression de la crue artificiel le. 

Actuellement, les populations de la vallée en aval de Dakel tirent la 

partie la plus importante de fours revenus de la culture de décrue sur 

les +erres de ouùlo qui ont été inondées et suffisamment imbibées 
d t 1 ' . d d (l) pen an a per1o e es crues 

(1) - En amont de 13akel les Superficies de culture de décrue ou de submer­

sion contrôlée dépendant de la crue du sénégal sont négligeables. 
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La constitution de la réserve de Manantal i pour une capacité de ré­

gu 1 a ri sat ion <3 300 m3/sec aura pour résu 1 tat d'abaisser 1 e ni veau de 1 a crue 

en aval de Bakel de tel le façon quo les superficies inondées diminueront de 

façon trè5 importante et risqueront même de s'annuler dans certaines années. 

Pour permettre la continu<:ltion des cultures de décrue, i 1 est donc né­

cessaire dG iâchGr une quantité d'eau en aval du barrage de Manantall mcdulée 

de façon à compléter les crues naturel les de la Falémé et du Bakoye et à Inon­

der des superficies équivalentes è celles qui sont cultivées en années de crue 

naturelle mcyenne pour la durée jugée nécessaire pour imbiber,- suffisamment les 

terres afin de permettre une culture de décrue satisfaisante. 

Le cas de "régularisation n°7" corrospondant à un barrage à la côte 208 met 

1 'étude d 1 opt imi safun de 01ananta 1 i montrent que, pour ce cas, i 1 était poss 1 b 1 e 

d'assurer la production de BOOGwh, la navjg_atJonsur: 1~ f'lewe-Sénégal, et ~--- ~-- ~-~'"'1 

l' irrigatiOTi ~-de-2!15 000 ha. Ce barrage permet en outre, la modulation d'une crue 

artificiel le ii 2 500 m3/s dans les années à forte et moyenne hydraul icite. 

1 1 y a intérêt cependant du point de vue de la sécurité du développe­

ment de tous le~. sr;>cteurs, à créer les conditions qui permettent de minimiser 
la période de moduletion des crues. 

La crue artificiel le étant justifiée oar les revenus que la population 

ti re de 1 a cu 1 ture de décrue peut donc êtrs arrêtée au moment où toutes 1 (Js___p~ ~­

pu latTons agricoi_El_s_q_ui ti~ fr-1-'-neure-<lc1-ueTie des revenus de la culture de ----- -~ 

décrue disposent, par le développe~ent de la culture irriguée, de revenus nets 

au mdns égaux sinon supérieurs à leurs revenus de cultures de décrue actuels • 

. . . 1 . .. 
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En d'autre~ termes, 1 'arrêt de la modulation des crues suppose 

qu'on ait atteint un stade d'accès généralisé dGs populations agricoles à 

la culture irriguée assurant à chacun des revenus suffisants pour suppri­

mer lenr dépendance vis-à-·vis de la culture d~~ décrue~st, dans- tmE:~Certal..:~ 

mo mes~re, -ues--cOTfures pluviales. 

La minimisation de la pérlede de modulation des crues implique que 

la stratégie de développement agricole du bassin du Fleuve Sénégal se fasse 
en deux étapes. 

Dans une première étape on visera en priorité à procurer à 1 'ensem­

ble de la population un premier accès à la culture irriguée leur apportant 

des revenus sécurisés suffisants pour qu'ils puissent se pçsser de la cul­

ture de décrue tout en stimulant la motivation pour un développemsn:lc~t~!Jne~ 

amélio~cat~_uktéFtett~ de fa culfure~frrlg~ée. 

Une fois ce premier résultat an~eint, le développement, dans une 

deuxième étape, sera centré sur 1 'amélbration des revenus par l'extension 

des superficies attribuées~ chaque exploitant et par l'augmentation de la 
production. 

Une telle straté~ie ne vise pas seulement 1 ;ti 1 isation optimale des 

res:;ources de chaque secteur, elle est également conforme 3 1 'objectif de 

sécurisatlon des revenus de la stratégi<> de développement intégré du~6assLn -~--~­
adopté e_r:__ commun__QQL les~"'t<*s-<Je~ t ; OI~VS. ~ 

Si el le implique des problèmes ultérieurs de remembrement,el le 

pré~enJe~par oontre 1 'avantagG de minimiser les inégalités et les tensions 

sociales qu'entraTnera~t un étalement de l'accès à la culture irriguée sur 

une longue période de temps. De ce fait el le crée les fondations d'un dé­

veloppement ultérieur harmonieux, accéléré et de haut rendement. 

. .. / ... 
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Dans en deux êtap,~s énoœée ct-dessus 

e critère j)our la ~B55~tfon de L::--modulàtion des crues se pose sous fa forme 

que 1 niveau de revenu de cu 1 ture irriguée par exploita tant actif faut-if 

s'efforcer d'atteindre dans un peemier $tade? 

Dans la fixation do ce niveau n'interviennent pas seuf_emeot--les-­

considérations d' ég_uüal-eoce aux revenu-s actue 1 s des cu 1 tu res tradition ne 1 1 es, 

car if COnViendrait ég<!lfement de COnsi:JérGr quef degré d'amél foratfon des 

revenus serait nécessaire pour stimuler la motivation des populations en­

vers la culture irriguée. Cette condition est d'une part nécessaire pour 

l'obtention de hauts rendements qui seuls permettraient de se passer des 

revenus dela cultJre de décrue. D'autre part, une motivation insuffisante 

pour la culture irriguée maintiendrait l 'attaceement actuel à la culture 

de décrue et rendrait la suppression de cel le-ci psychologiquement difficile. 

Une fois ce ni veau de revenu cerné 1 a question à examiner _e'~---' _______ ---~--c---" 
,--~=---~-=---

Quel superficie minimale ta_u:t:-JLat-1+-i-IJ-tter à--tlmqŒe ectiT exploitant pour 
--=---~--- -

~rtte-lnare-ce~~;;~au de revenu ? 

Pour apporter unG réponse à cette question il feut d'une part 

évaluer les coûts d'exploitotior. et leur év-,lution possible dans le moyen 

tenne et_d'autre part faire des hypothèses sur les rendements annuels qu'on 

1 'an-peut ssp&rer de la culture irriguée quand on disposera de 1 'eau toute 
( 1 ) 

née par la régularisation du Flouve . En fait les rendements futurs 

étant fonction des méthodes de développement, i 1 est nécessaire d'examiner 

les voies et moyens par 1 esqeu 1 s on pourra profiter de 1 'BXpériencB-passée 

et des acCJYLS-- de---., -recherche--pour arriver de tacon réa 1 iste aux rendements -----

les plus élevés possibles. Chaque tonne 

les revenus à l'hectare de culture plus 

de rendement supplémentaire augmente 

que proportionnellement puisque 

les charses d'investissement sont fixes et représentent une partie Importante 

de la vaiGur tota6 de la récolte. 

. . ./ ... 
( 1) - 1 es nndements an nue 1 s à cons i Mirer sont ceux que 1 'on pourrait atteindre 

a 1 'hvr izon de 1 a cess at lon de 1 a mo du 1 at ion des crues et non pas 1 es ren­
dements actuels. Outre les progrès de productivité que l'on pourrait anticiper, 
à cet horizon on disposera de l'eau ~,ute l'année par la mise en service du 
barrage de r~anantal i, ce qui pennet J:o doubiG ou triple culture annuelle, 
d'où une augmentation substan7iel le du rendement annuel. 
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nner en termes -~e rend9fllents eftectl fs ob_. ____ _ 

tenus par chaque exp 1 o i tant et non en terr,les d" rends,nents moyens. 

11 faut donc que les méthddes d'encadrement et d'exploitation soient 

te 1 1 es que 1 es écarts de rendements effectifs par rap~ort ~ 1 a moyenne soient 

les plus réduits possibles, d'autant plus qu'on écart de rendement se tradult 

par un écart encore plus grand des revenus nets. 

une fois les critères pour la cessctlo~ do la modulation des crues 

délimités, les questions auxquelles 1 'étude doit s'efforcer d'apporter une réponse 

sont les suivantes 

Quelles superficies irriguées doit-·on aménager pour ~ttolndre un premier 

stade de sécur i sat ion généra 1 i sée des revenus ? ou p 1 us prée i sémGnt, que Il es 

superficies de chaque type de périmètre (grands, mpyens, petits) doit-on aménager? 

Comment répartir géographiquement ? Comment les répartir à la population ? 

-----~·--- -------- ----~~ 

Compte tenu des ressources des etats, comrnGnt peui--on acquérir des capa. 

ci tés an nue 1 1 es d'aménagement et d'encadrement ô: evées tout en atteignant un 

objectif d'' rendement satisfaisant et en minimisant los écarts de rendement entre 

1 es différents exp 1 o i tants. 

A pilrtir des réponses apportées il cos questions on pourra évaluer les 

super-ficies à aménager en di tférents types d'aménagement pour procurer ii 1 'ensem­

ble des populations agriccles ?Ctivcs un pror•,Jer accès généralisé à la culture 

lrrJgu~e feur assurant des rev<,nus suffisants pour supprimer le culture dé.· 

décrue et stimuler la motivation au développement ultérieur. 

_____ f. partir dos ostimatLons de superficies à aménager et de 1 'évaluation 

réaliste des capacités annuel les d'arnsnage;,,eni et d'encadrement que les Etats 

peuvont atteindre par un programme d'action approprié, on pourra prévoir 1 'hori­

zon auquel il sera possible de supprimer la crue artificiel le. 

.. ./ ... 
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11 convient copondant d'2ttirer 1 'attontion sur le tait que cette 

étude essaye de bion poser les oroblèmes 1 iés à la suppression do la crue 

ariificiel le, mais qu'el le n'a pas la prétention d'apporter des solutions 

è toutes les contraintes. 

En effet 1 os informations obtenues au ni veau dos Etats ne sont pas 

toujours suffisantes et n'entrent pas nécessGlremont dans l'optique de cette 

étude. D'"ùtre part les données soclo-économlqucs nécessaires à la solution 

des contraintes identifiées sont également insuffisantes et ne pourront être 

obtenues que dans le cadre de l'étude socio-économique de I'OMVS. 

C'est pourquoi cette étude ne constii·ue que la première phase d'une 

évaluation sur les rythmes des ilm&nagements hydroagricoles qui doit être con­

tinue et sans doute donner matière à d'autres études et projets qui permet­

tront aux Etats d'atteindre des rythmes élevés et soutenus d'équipements hydro-

agrTcoles.-
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CH,\P 1 TRE 1 - LA S 1 TUAT ION ACTUELLE 

1. LES ACTIVITES TF!ADITIONNELLES 

1.1. -Données démcgraphi~s 

Des estimations flab<les des effectifs de populations résidant dans 

1 a région du f euve _Siinéga! sont !très di ft ici 1 es à étab 1 ir. Trois types de 

données existent aujourd'hui : les recenCGments administratifs, dont 1~ plupart 

datent d'au moins 5 ans, des enquê~ par sondage (Sénégal 1971) et des recen­

sements exhaustif réalisés en 1976 (Sénégal) et 1976-77 (mali, mauritanie) mals 

dont on ne dispos·3 pas encore des résultats complets. D'ai lieurs les effectifs 

donnés par ces différents compt2ges concordent rarement. 11 est aussi pra_t_l_-______ ~ 

quement impossible d'3tabl ir des s6ries dans le temps qwi permettraient de suivre 

1 'évolution de ces effectifs, compte tenu de 1 'accroissement naturel et des 

migrations. 

Le Mali n'étant pas concerné directement par los cultures 1 iées à la 
--~--- -- ·---··-

décrue du fleuve Sénégal, s0uls les effectifs de population de la Mauritanie 

et du sénégal nnt ici l'objet d'estimations. 

,_ 
1. 1. 1.- Popul~tion globale concornée 

1 ____ ______j 

Région 4 Kaédi : 47 000 - Maghmma 

Honguei : 12 000 

29 000 -

Tota 1 rés ion 4 : 88 000 half>ltants 

(1°) - D'après le document "Données estimatives ~; population au 1.1.1975 

~ .. 1 . .. 

1 

1 
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Ré9 ion 5 Bab:obé : 20 000 - Mbagne 31 000 -
B•.)ghé 28 000 Aleg 

( 1 ) 
8 000 -

Toto! région 5 : 87 000 hab ltants 

- R~gion 5_1\eur H~ssène 9 000 - Rosso : 34 ooo -
Mederdra(Z) : 7 000- R'Kiz : 35 000 

Total région 6 : 85 000 habitants 

Région 10 Sôl ibaby (3 ) ' 32 000 habitants 

Teta 1 de 1 a po pu 1 ili"Î on mauritanien ne dans 1 a va 1 1 ée du séQéga 1 

292 000 habitants. 

De plus, d'après lo rrêne document li6 000 "ruraux nomades'' seraient au 

moins sai sonn 1 èrement résidents dans 1 a va_l i_éc. 

1.1.1.2.- Sénégal 

Au n lv eau du Sér:•?ga i, 1 e prob 1 èm0 de 1 'effectif des popu-

1 a ti ons se pose tant au ni veau ~a ti on ai qu 1 au ni veau r·3g i ona 1 : 1 e recensement 

exhaus"t1f réalisé en Av-ril 1976 (
4

) donne un effectif national (5 100 000 habitants) 

de 35% supérieur~ celui donné par le sondagG (S) réalise en 1970 

(3 750 000 habitants) ; même si l'on tisnt compte du taux d'accroissement 

naturel (Butowr de 2,5% flar an) e·i d'une ceri<line immigration, une différence 

de près de 20 ';\subsiste entre tes deux éffectif._A_LI_n~~u_r::<§_gional, ç_'_s;t~-à::____ __ __:_ 

-udtr-e-pourîê! regionau flouv-e, lo divergence entre les Eleux chiffres est encore 

.. ./ ... 

(1)- Pour la circonscription d'A log, d'après los trovaux d'A. Lori col lais, on a 
considéré qu'environ 1/3 de 1 a po pu 1 at ion to-ra 1 e étart· concernée ou pouvait être 

concernée par les cultures de décrue. 

(2) D'après les m~es informations, seulement 1/3/ de la population de la circon­
scription de Mederdra serait concernée par les cultures de décrue 

(3) -D'après les mêmes informations, environ la moitié de la population de la 
circonscription de Selibaby serait concernée par les cultures de décr~ 

(4) - Ce~ chi tf res prov 'ennent du nRecenncement généra 1 de 1 a po pu 1 at 1 on d' Avr i 1 
1976": publlc<l'tlon: "Résultats provisoires". Ils concernent la "popula­
tion de droit". 

(5) -Enquête démographique nationale 1970-71. Service de la Statistique, 1971. 
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pl11s forte _:en 1976, 
de sonnées partielles et-d8tàillôes(pynmfdes des âgBs) -actuellemen± en cours 

de dépouillement ne permet pas de hire une analyse critique de ces chiffres 

e·~ de déceler, par exemp 1 e, d' éventue 1 s doulb 1 es conptages. La super! or i té supposée 

du recensement exhaustif sur le son~age conduit à retenir les chiffres de 1976. 

------oi\G!\NA_u ) - - 11_6 OOSi hQb ii-ants 

POOOR 144 000 tt 

W1TAM( 2 l 163 000 " 
BAKEL( 3 l 33 000 t111 

To-tal de la popula-tion sénôgalaise dans la vallée du Sénégal 

habitants (4 ). 

456 000 

Compte tenu des nécessi-tés impos,~es pur la rédac-tion de ce rappor-t, i 1 

a été calculé\ un indice perme-ttant pour chaque vi 1 lage recensé administrativement 

(au cours des derniers resencements datant dos années 1970-71-72) de calculer 

un effectit·-eeff-esji>OfldaAt d'une par-t (lUX ç!Qnnées glob~ales acquises par le recen-

semen-t exheus-tif d'Avril 1976 et d'eu-t-re part aux Drojec-tions des chiffres ~-~-~--~ 

de populations correspondant à 1 'année 1985 qui est 1 'année de référence pour 

la généralisa-tion de la culture irriguée avec lu mise en eau du barrage de f,fanan­

ta 1 i. 

(1' - En ce qui concerne la circonscripticn de Dagana, à la population globale a 
été soustraite cel le de la vi 1 le de Saint-louis (89 000 habitants) don-t on 

peu-t penser qu'elle n'est pas conernéJ directement par les cultures 1 iées 
au fleuve. 

(2) - Total de la populaton de Met-am- 10 000 habit.;;nts rés,ldent exclusivament 
~ ~aansm-ferto--td-' apffis--ter i cc 1 1 a Lsl _ . 

(3)- Pour la circonscription de Bakel, seules les populations de Bakel (6 300 
habitan-ts) at de l'arrondissemen-t de Ololdou (27 000 habitants) ont été 
considérées comme concernées par le fleuve. 

(4) - Ces chiffres proviennent du "l<ecsnsement général de la popula-tion d'Avril 
1976", Pub ica-ti on : "Résu 1 tats provisoires" : 1 1 s concernen-t 1 a "po pu 1 at ion 
de droit. 

. . ./' .. 1 
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Po pu 1 at ion Recensement adminis i 
tratl f 1970 -1972 ( 1 l[ Recensement 1976 

94 300 

1 

144 000 
_-tÇ' 

127 000 173 000 
--i 

221 300 317 000 

Podor 

Mat am 

TOTAL 

Le coefficient de correction 1976 par rapport au recensement 
administratif 1970- 72 s'établit donc à 1.43 • Si on projette ces chiffres 
jur~~'en 1985 avec un taux d'accroi$sement naturel de 1 'ordre de 2,5 % par 
an , on obtient u1 coefficient gl(bal de l'ordre de 1.80 ; ce qwi signi­
fie que le chiffre de population d'un vi 1 lage en 1985 sera approximative­
ment celui de son effectif lors du dernier recensement 1970 - 72 multip.l Té 
par 1 e coeff i cT ent 1 • 80 

Naturellement, compte tenu des diverses hypothèses retenues 

pour -,a Var iab 1 e d&llogra-ph l qlle COmnepour f 85 aUTreS V<!rf l'lb leS (superf te+esT~· 
rendement, etc •.• l, on peut s'attendre à ce que ce chiffre soit exact à 
+ 

10 % près, ce qui semble suffisant pour les prévisions de superficies 

à aménager d'ici 1985. 

1.1.2. -Population urbaine et populàtion rurale 

Caractéristique de l'évolution démographique au cours de ces 

vingt dernières années : 1 a croissance de 1 a po pu 1 at lon urbaine dépasse sen­

sii>lement la croissance de .la population rurale et même la croissance de la 
-----~ --'-'--- -'----"-. .. • 2 ~ " -~ ~ ' ( 3) po pu' a 1 IOn a ans SOIT--mTS.oHIU 1" "'~ rttnee e - '"""--pèl'" ~ ---· 

(l) - A. Ler 1 co Il a 1 s "Peup 1 erne nt et rn i grat lons dans 1 a va Il ée du Sénéga 1 "­

ORSTOf·1 vo 1. Xli N° 1975. 

(2)- Afin d'être sûr d'obtenir un chiffre de population en 1985 qui ne soit 
pas superieur à la réalité en 1 'absenca de données fiables sur les migrations, 

on fait ici l'hypothèse d'une émigration à peu près nul le entre 1977 et 
1985 

(3) -Chiffres cités dans différents rapports Beyrard, SCET- SAED, etc ••. et 
divers documents du Serv!ce de la Statistique. 
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Sénégal 1957-58 (1) 1976 (2) 

Matam 4 600 10 000 

Fodor 4 600 5 900 

Dagan a 4 600 10 000 

Bakal 6 400 

soit une croissance urb~lne de l'ordre de 3, 5% par an recouvrant des dif­

férences très nettes entre les escales ; une quasi stagnation de Podor et une 

croissance nettement plus rapide de Dagana , '· 1 iée aux aménagements hydroagrl­

coles dela région et au développement de la CSS à Richard Toi!. 

Maillrltanie 

Kaédl 

Boghé 

Rosso 

1957-58 (1) 

7 600 

2 700 

2 700 

1 

1976 (3) 

19 800 

11 500 

19 500 

A noter unQ croissance beaucoup plus rapide (plus de 6 %J des es­

cales sur la rive mauritan.ienne, liée probablement aux problèmes posés par 

la période de sécheresse 1972-73 et le phénomène plus général de sédentari­

sation des populi!tions nomades ou semi-nomades. 

--Cette urba!llsat lan relativement rap1d.e . .à._iaquel_Le_Qn__gss 1 ste dans 

la vallée ne doit pas faire oublier le caractère encore très rural de ces 

centres urbains de la vallée où une proportion de la population allant de 40 

à 65 % vit encore d'activités primaires : agricultures, pêche, élevage( 4 ) 

(1 6 
- Chi tf res M 1 SOES 

(2) - Chiffres "Hecensement G6néral 1976" 
(3) - Enquête Février 1976 ~ Service de la Statistique - Annexe 6 
(4)- Enquête MISOES et ~bnographie de la vil le de Dagana 1974 

.. ./ ... 
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-------V.~ioppement 

donc êre considérés comme i~téressés au premier chef paries futur!>~±s­

hydroagrlcoles. 

Au total pour les deux rives, la population urbaine <y compris Rlchard­

TQU et Séllbaby) représente environ 100 000 habitants dont on peut estimer que 
- ----·---

la moitié, donc 50 000 habita-nts 'v·ivènfC!usocteur-prhMif"e.-

L'ensemble de la vallée (Mauritanie et Sénégal) comprend 813 000 ha­

bitants dont 100 000 habitants de centres urbains et environ 100 000 "ruraux 

nomades". 

Si l'on fait l'hypothèse de migration nul le entre 1976 ot 1985, avec 

un taux d'accroissement naturel de 2, 5% par an, la population de la vallée à 

"l'horizon 1985" sera de 1 000 000 habitants. 

A·;ec 1 'hypothèse que la migration absorbe la moitié de 1 'accroissement 

naturel, hydpothèse probablement assez proche de la réal lté actuel le, la population 

de 1 a va 1 1 ée en 1985 sera d'environ 900 00_0_ habitants. 

1.1.3.- Population de la vallée et migrations 

Le domaine des migrations est un de ceux où des données fiables manquent 

le plus-: pour aucune région ni pour aucune catégorie de la population, on ne 

dispose d'enquête plus ou moins récentes, promettant de connaître l'am~le~ 

de ce prob 1 ème dont on sait sou 1 ement qu 1 il est un des prob 1 èmes majeurs de 1 'éco­

nomie de la vallée et de son avenir. 

·- ·-- --le_fllQUV~;,~D_ent de rr1ig_rat~<ms déji\ très ancien se poursuit à deux niveaux : 

celui de migrations temporaires affectant un certains-pourcenTifgecffis livliiitles il-­

partir de l'âge de 20 ans al fant chercher du travail en dehors de la vallée 

pour~ des périodes de quel~ues mois à ~elquesannées, et celui de migrations 

seml-définltives ou définitives affectant des hommes et des femmes s'instal fant 

à Dakar et dans les principaux centres urbains du Sénégal et de la ~1auritanle • 

. . . / ... 



~ "" JU, On é!ifflf11' t a enViron 25 t la population dl hommes" ~ptu~_(je _____ ' 

-----.14 ans abs-ents pet~r m;grations de traval~ et à environ 60 000 le nombre 1 
d'c.-iglnalres de la vallée installés dans les centres urbains' 1'; mais ce meuve­

ment n'a fait que s'amplifier depuis. Quel~ues études ponctuel les effectuées 

au cours de ces dernières années permettent de s'en faire une Idée 8pprox!ma-
tlve. 

(2) 
Dans deux villages de la réglons de Matam , les proportions d'hommes 

de plus de 14 ans absents en migration de travail sont estimés à environ 50%, 

soit le double du taux de 1957-58. Cette migration affecte plus de 2/3 des 

esploltatlons avec en moyenne 1.33 migrants par exploitation : "ceci confirme 

l'opinion selon laquelle la migration répond plus à une nécessité socio-écono­

mlque glc.bale qu'à des cbolx Individuels". 

Au total, pour les tranches d'hommes à partir de 20 ans, ce sont 90% 

d'entre eux qui migrent au moins une fois. D'al 1 leurs, i 1 est hors de do. te 

qt~a la période% 5écher~e aetuel!le l'l~a pu que renforcer ces· proces.: · 
sus migratoires. 

D'autre part, la proportion de migrations saisonnières tend à diminuer 

tandis que celle des migrations de longue durée, seml-deflnltives ou définitives 

s'accroit ; ces dernières s'accompagnent de migrations féminines ; les migrants 

de longue durée tendant à se faire acc8mpagner de leurs épouses, lors de leur 

installation en milleu urbain; certes le rythme des mgrations féminines reste 

in+érieur à celui des migrations masculines ; mais avec un certain retard par 
(3) 

rapport~ ces der_n_l_è~es, il tend à les rattrape~r~·~---

( 1) - Moyenne va Il ée du sénéga 1 p. 242~·243 
(2)- J.P. Minvlel le: Migrations et économies villageoises. Etude de tous les 

vi 1 lages de la région de Matam 
(3) - Lerlcollais et vernlère : 1 'émigration Toucouleur du fleuve Sénégal 

à Dakar- cahier ORSTOM- Vol.- Xli N° 2- 1972 

... ' .... 



Compte tenu de diverses hypothèses sur l'évolution de la population 
de la vallée, on peut avancer qu'entre 150 oor et 200 000 originaires de la 

vallée sont installés dans les cenres urbains du Sénégal et de la Mauritanie, 

soit entre 3 et 4 fois plus que vingt années auparavant. 

--- Merrtton pâl"'ticullère- doit évide111me~t être faite des migrations vers 

la France et aussi vers les pays riches de la Côte et de 1 'Afrique centrale : 

Côte d'ivoire, Gabon, ZaTre, qui affectent surtout les zones les plus en amont 

de la vallée, essentiellement la région Sarakol lé de Semmé à Bakel. Cependant 

les processus migratoires s<mblent depuis quelques années déjà se propager 

d'amont en aval et atteindre peu à peu les réglons de Matam - Kaédi, puis de 
Podor. 

D'un point de vue plus général, 11 semble 

affirmant yue "depuis 30 ans, la population de la 
naire"(ll, soit 

que 1 'opinion des observateurs 

val iée demeure quasi station-
tout à fait erronée. D'après l'analy~o 

l'accroissement naturel 
comparat i vo daJO oo"Mées 

de la population qui 
est de l'ordre de 2,5% par an semble se répartir à peu près pour la moitié 

entre l'accroissement dans la vallée de la population qui y demeure et 1 'exode 

rural, c'est-à-dire les migrations vers les cenres urbains. 11 est possible d'autre 

part que 1 '&v() lut ion démographique de la rive maurftanienl)e soit différente de 

celle de la rive Sénégalaise : 1 'exode rural étant probablement moins important 

en Mauritanie dans la mesure où les possibilités d'emploi en dehors de feur 

mi 1 ieu d'origine peuvont être plus 1 imitées qu'au Sénégal, 1 'accroissement 

de la population des vi liages mauritan,ions aurait tendance à être plus ~levé 

que ce 1 u i cjes 11 r Il ages sénêgalà il>(
2 '. ~ -ne -soni"Gii i demmGnT que doshypothèses 

qui pourront être confirmées ou infirmées lors de la publication des ï'ésuftats 

ciétail lés des recensements qui viennent d'être effectues dans les deux pays et par 
des enquêtes--spécifiques sur les migrations. 

(1) -A. ler.icoflais- Peuplement et migrations dans la 
Xl 1 N° 7, 1975 opinion reprise par des nombreux 

val fée du Sénégal, Vol, 
rapports SCET-SAED, etc •.. 

(2) - c~s données gbbales peuvent recourir d'assez grandes différences 
dans le comportement migratoire : c'est ainsi que la population Peulh -

au moins jusqu'à la période de sécheresse dos années 1971/73 - a été 
nettement moins touchée par les mgrations que les populations Tou­

couleur et Sonlnké. 

• .. 1 . .. 
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~s'accompagne d'une modification de Ola çomposltlon de 

migration attc:;ignant surtout la populatbn activç, 0 . est-à-dire surtout adulte 

masculine. La proportion relative des femmes et des inactifs, enfants et viel l­

Iards, tend à aug~1enter par rapport à celle des '"ctlfs. 

Ces ph6nomènes migratoires agissent sur 1 'évolution actuelle et future 

de la vallée à différents nivœux. En premier 1 leu, la vér!table hémorragie 

de main d'eouvre masculine active (
1
), une des causes princi~ales de la 

baisse de production~ du secteur primaire tel les qu 1 agrlculture et pêche 

est un handicap sérieux 

au fleuve. En deuxième 

pour tous 1 es projets d' am6nag11Jllent hydroagr 1 co 1 e 1 i és 

1 leu, la- migration procure aux originaires de la vallée 

un surcrolt de revenus dont une partie est épargnée soit pour être envoyée aux 

membr2s de la fami lie restant au vi 1 lage, soit pour être investie dans 

1 'éducation d'enfants dEi la fami lie (6tudes .) 1 'université, études à 1 'étranger, 

etc ... l soit pour être investie en biens ir:mobi liers, pour le commerce dans 

les centres urbains, etc .•• Au fur et à mesur< eue les années passent, Il 

se crée une v6ritable comp16mantarré au niveau du 1 ignage ou du segment.âe 

l' ignage entre 1 'économie villageoise sur laque! le se nourrit au moins par­

tiellement les membres de la fami Ile restés au vi liage, les feiTITies et les 

enfants des migrants partis pour des durées courtes ou moyennes et 1 'éco-

~B~+9ratoire tell~ qu'el le est mise on cauvre par les migrants de la,famil­

le (2). L'absence de système de sécurité sociale, les faiblesses des systèmes 

de retraite contribuent ii rendre sol ida ires ceux des membres d'une même fami l­

Ie partis en miqration et ceux qui sont resti\s au vi liage. L'étude de ces 

llaisom tant au niveau démographiquG qu'au· niveau économique et soclolo-

§iqYe se nwMs indi~n~Jhle pour la compréhension des systèmes 

régionaux et de leur évolution( 3l. 

(l'- 11 faut noter la participation rol~tivoment faible des femmes aux tra­

vaux d'agriculture et leur absence totale .de participation à l'élevage 
et à la pêche. 

(2) - Les règles et los pratiques des ali lances matrimoniales contribuent à 
maintenir très vivante la solidarité intratami 1 laie. 

(3) - A titre d'exemple, signalons que les sœll'esenvoyées par mandat de 1 'étran­
ger par les migrants orlgin<lires ce la rive sénégalaise du fleuve, de 
Thilogne à Kidira, ont atteint en 1975 un montant de 1,5 mil 1 lards pour 

une production du secteur primaire (agrfculture, pêch~, élevage) de 
l'ensemble de la val loo (rive droite+ rive gauche) d'environ 10 mil liards 
<mapport SCET-SAEDl. 

.../ ... 
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Les problèmes socio-économiques 1 i6s aux systèmes de cultures tradi­

tionnel ;1e peuvent ôtra e~ grando :Jartic résolus que si, par le blais des 

cultures irriguées, les populations de la vallée pouvaient disposer de revenus 

de substitution sécurisa ni· s. Une façon peut .. êtrc p 1 us rigoureuse de traiter 

I<O-.-pr~-des.."relLCa'lUS de substL:tY.t içr," e~j: de_ :oe Q 1 ace_r-_au n_,ive<'l_U __ de__l a 

consommation. Compte tenu de ce que los enquêtes de consommation ont apporté 

comme informations sur les quantités de céréales consommées en une année par un 

habitant de la vallée, soit environ 200 kg( 1 ), on peut obtenir une estimation 

g 1 ob ale de 1 a consommat 1 on en céréa 1 es de 1 a po pu 1 at 1 on de 1 a va 1 1 ée. S i 1 1 on 

estime celle-ci à 700 000 personnes (po;)ulation vivant directement de 1 'agri­

culture et population vivant de la pêche et de 1 'élevage, mais troquant une 

partie de sa production contre des céréales), on obtient une consommation mo­
yenne annuel le de 1 'ordre de 140 000 tonnes( 2). 

La production correspondant à cette consommation a différentes prove-
--~-~-nances. Dans le delta et dans la partie aval de la vallée, où la moyenne plu-

vio~étrie est en dessous de 500 mm, l'essentiel, 70 à 80% provient des cultures 

de oualo et récemment des cultures en périMètres irrigués, le reste ~revenant 

des cultures de diéri, dont il faut toujours souligner le caractère hautement 
êlêatofre.·· 

( 1) - M:lyenne va 1 1 ée du sénôga 1 - p. 2i 5 

(L J -· En fait ces Gstir::atlons globales de consor,lm:Jti')n recouvrent -ioort un 
système d'échanges complexes entre différents types de groupes humains (éleveurs, 

pêcheurs, agriculteurs, artls2ns castôs) ; c'est ainsi qu'on connaît 
1 a trequeFR:e ctes--opfrr"attons de--troc-errtr-e pêe/lettrS- +i-k>00a-116-}-0Chan9eilnt 
poissons contre rni 1 auprès des agriculteurs et contre lait aux éleveurs 
Peulhs. un autre exemple caractéristique est celui des forgeront : Mori, 

gros vi liage dos envrons de r.10oumba, est composô d'environ 160 concessions­
gallé, dont tC g~llé do forgercns, Chr,que Jal lé de cultivateur a son for­
geron, c'est-<',-diro qu'on moyenne 1 gùllé de forgeron est 1 ié à environ 15 
gallé do cultivateurs. Avant le retrait dos eaux de ln crue,, c'est-à-dire 
avant que commencent les cultures de oualo, c'laq~o forgeron fabrique des 
houes qu'il va distribuer à la quinzaine de cultivateurs avec qui i 1 a ce 
type de rapport. Au moment de 1 a réco J·re, ces cu 1 ti vateurs vont donner à 
'reur" forgeron deux ou trois grandes corbèilles "Tiengalal" de mil: 
au toal cela fait pour un gal lé de forgoron entre 100 et 1 ?00 kg de mil 

correspondant à peu près ~ sa consommation annuel le de cérê~les. 

. .. / ... 



la rêcoT1'e 

1 a réco 1 te de oual o de 1 )6'(, qui a ;J8rm i s de se nourrir pendant près de tro 1 s 

années(
1

) En raison do ce caractô;6 >robabl iste de 1 'agriculture traditionnelle, 

i 1 y aura toujours 1 e "d~r,ger", dans 1 a ~ér iode i nterméd iare de m 1 se en p 1 ace 

de périmètres irrigués, de 1 'obtention de benno récoltes de oualo qui tendraient 

à déludlliel ie ett+-tiva'!-etff' ~ moi fiS- pr<O>vtscir~t ~ -nou\lCJJas±ochnilfUB.S 

de cu 1 ture. 

1/3/ - Ter.1ps do travaux et rendc;rnents 

al - En culture de oualo 

Les données MISOES sont les suivantes : 

Rendement du sorgho : 430 kgs (de grains secs) à l'hectare pour 
(2) 85,5 journées de travail par hectare (dont 40 journées d'hommes adultes 

18 Journées de -temmes-ê!dul'tes e"t'28 jeurnées d'enfants et aQ<}J~&#. 

b) - En culture de diéri 

Les rondements on cu 1 ture do di êr i sont encore p 1 us i rrégu 1 i ers dans 

le temps et 1 'espace et le conu,pt de rendement moyon presque inuti 1 isa~le 

i 1 s s' éta 1 ent de 0 à p! us de 1 500 kgs ii 1 'hect<;re. L'année de 1 'enquête 

MISOES (1957) il était en moyenna de 400 kgs à l'hectare. 

Temp~ de travaux : 70,5 journées de trovail par hectare (dont 42,, ------ -~ --

journées d'hommes adultes, 16 journées de fe~mes adultes e-r 12 journées d'en­
fants et d1adol"scentsl. 

Pbur 1 'exploitation moy"nne qui comprend 5,7 personnes dont 3,0 adultes 
actifs, les deux saisons agricoles représentent 

(1) - cf. A. i'DI.I\YE . Noter sur le périmètre irrigué de Tékane 

(2) - Homme et fgr~e adulte sont comptés comme ayant plus de 14 ans. 

• .• 1 ... 



215 jours de travail d'homme adulte 

91 jours de trava i 1 de f1'.mme aduTte 
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cl - En culture irriguée 

- 20-

Les temps de travaux retenus par 1 '•mcadrement des pr&rimètres en ri zi­

culture Irriguée FES sont évèlués 5 175 journées par hectare, temps qui parais-
-~~---

sant sous-estimés aux responsab 1 os des pén'ltTons de prévu-1gar'lsat1on deuia-1 ég ie~ 

do Kaéd 1 qui 1 es chiffrent aux environs de 200 journées/hectare (en cu 1 ture à 

prédominance manuelle). 

Co chiffre est donné sous réserve d'enquête précises qui donneraient 

aussi la répartition par catégorie (hommes, femmes, enfants). Les enquêtes donne­

raient évidemment dos temps de travaux différents selon les conditions de la pro­

duction <.degré de mécanisation notamment-). 

Dans la toi·al ité des petits périmètres, les parcelles <0, 1 ha à 1 été, 

0,24 ha à Rindlao~ etc~-;.l-3'fTniJOOE!s--St"1rrt-"tr"op petites pour ~rllla+±ça~teur~- -~ 

exploitants Ge se nourrir sur laproduction de ces parce! les ; aussi la plupart 

d'entre eux continuent à cultiver le ouéllo et le diéri. S' i 1 y a deux saisons de 

cultures annuelles, ce qui est évidemment E:xtrêmement lourd et impl !que des 

chevauchements_ en:tre _ i es di verses foçons cu 1 tura 1 es et des goulots d' étrang 1 emont 

au niveau de la main-d'oeuvre. 

L'absence d'enquêtes sur les tGmps de travaux ne permet pas de canna. 

les arbitrages r6a 1 i sés p<lr 1 'exp 1 o i tant dans son emp 1 o i du temps et cekJ r des 

femmes et -~ enfants de 1_1_Elxp lo ltation. 

11 eslste un autre problème c'est celui de la distance des périmètres 

lrrtgués-par rappor~ aux vil lages où résident les exploitants. par exemple,d'apr8s 



20 bis 

____ dan!i, 1 e cas du périmètre à__encadrement chJnons de. l'été~ LLa é±é_~ 

les exploitants des vi 1 lages le plus éloignés (10 à 15 km) participaient Insuf­

fisamment aux travaux agricoles. 11 est évident que pour eux, la distance (à 

effectuer à pied) et l'exlgulté de le parce! le attribuée (0, 1 ha) justifiait cet 

absentéisme. 

1.4 - Production et niveaux de revenus 

L'absence d'enquête récente à grande échelle sur les budgets de fa­

~! lie ne permet pas de se faire une Idée du nlveau actuel des revenus dans la 

vallée. 

En actualisant en francs 1976( 1)1es données de l'enquête MISOES, on 

trouve que le revenu monétaire se situe autour de 13 200 francs CFA par personne 

et par an. SI l'on se réfère aux monogr~phies récentes réalisées dans trois vl+­

lages du cercle de Matam (2), on obtient selon les villages un revenu monétaire 

moyen allant de 18 000 à 25 000 francs par an chiffres qui définissent une four­

chette raisonnable pour estimer ce revenu. SI l'on compare la structure des re­

venus, on s'aperçoit qu'une grande partie de la différence entre le niveau 

de revenu de 1958 et celui de 1976 provient de l'augmentation de revenu des mi­

grations qui, d'une moyenne de 20% en 1958, passe à près de 50% pour les deux 

villages Tletel et Bolnadjl en 1976. 

Au niveau de la structure des dépenses par 

sont frappantes entre 1 es résultats de 1958 et coux do 

augmentation assez forte (doublement ?) des dépenses 

contre, 1 es similitudes 

1976 avec toutefois une 

en biens alimentaires lm-
----------- --- -------~---~---

portés, ce qui confirme ce que l'on pressentait sur une certaine évolution des ha­

bitudes alimentaires : généralisation de la consommation de thé et sucre, exten­

sion de la consommation de pain, café, etc .•• 

(1)- en raccordant différents Indices de prix fournis par le service de la statis­
tique du Sénégal, on obtient pour la période 1958- 1976 un coefficient 

de 1 'ordre do 300. 

(2) - J .P. ~11nvlelle : Migrations et économies villageoises dans la vallée du 

Sénégal - ORSTOM - DAKAR 1976. 
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% % 

r Produits "'"' m lo""1 20 Loisirs-études ! 4 

1 Produifs a 1 imenta ire-s - ' i 

i importés 35 Tr::1nsport 1 3 
1 

1 

1 j V8tements, chaussures 18 C6r&monies 2 

' Equipùlllent ménager ! 5 .~ut res 7 

Toi 1 ette - santé 6 Total lCIG 

En l'absence complète de données récentes sur l'autocon90rnrnatlon, on ne 

peut que s'en tenir à des hypothèses, la plus probable étant une baisse assez gé­

nérale mais cependant 1 imitée du niveau des productions autoconsomméss 1 iée 

à la série de mauvaises récoltes de ces dernières années (sécheresse -de-s années 

1972-73), à la destruction d'une partie du troupeau, à 1 'appauvrissement du 

fleuve en poissons, et plus récemment, à la médiocre récolte de diéri en aval 

de Matam en 1S76 et à la fal~le hauteur cjo la crue pour la culture du oualo 1977/ 

1.5. -Situation actuGIIo dos cultures de décrue 

1.5.1 - Rapoel hydrologique 

Lors de la cru a du f 1 euv-. Sén">Ja 1, fçs eaux inondent 1 es terres du 1 i t 

lT1â}ror, -EITÎèS lmblbèl'i'T plus ·ou' moins pl'oTbndoment SUÎiianT fa-âUI"'ê\e 

de submersion. lmnédiatement après le retrait des eaux, et dès que les terres 

sont eccossibles, les agriculteurs sèment du mil dont lu végétation est assurée 

par 1 'eau retenue dans le sol. 

La surface des terres noyèes dépens bien entendu de la hauteur 

maxi~ale atteinte par la crue. En fait, el le dépend aussi -et même surtout 

(1 l - à partir des chiffres de Minvielle 

moyennes. Tome 1 1 1 p. 63. 
le rapport SCET-SAED a étébl i ces 
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Qe fa fCI"mm:'t 1 li111l'l!gramme ~ la crL~B. les cmœttes d'Jno_ndajjQ_r] sont e_n __ 

effet alimentées, soit par ckos milrigots qui le:; 'nattent 0n communication av€o(; 

le fleuve, soit par d{3verscmont par l0s broches de bourrelets de berge: 

dans le premier cas, compte tenu de 11 inertie des marigots, i 1 faut que le ni­

veau de crue soit soutenu pendant uno cortaine durfe pour que ce même niveau 

-puisse s'LtabJ iL_dillts Ja !lUVette : _c!_20_53 IQ_ socon_d cas,_la_durée du déversement 

est en relation directe avec la durée pendant laque! le la hauteur de crue est 

égale ou su~érieure à la côte du déversoir. Aussi a-t-on pris l'habitude de carac­

tériser une crue, non seulement pur 13 cête maximale atteinte (H. max.),mais 

plutôt par la hauteur dépassée pondant une durée déterminée, 30 jours par exem­
ple CH 30). 

11 n'existe pas do courbes donnant ta valeur de la surface noyée en 

fonction de H Max ou de H 30. Avant la construction du modèle mathématique de 

prcpegatlon de la crue, il aurait fallu procéder à dGs relevés des surfaces inon­

dées, ce qui représentait un traval 1 considéra~ le. Le modèle permet maintenant 

do chiffrer ces slirraces, cT de TessUTVrc pendant ta durée de ta cnre. 

On savait déjà ~ar exp6rience, que la surface inondée variait consi­

dérablement entre une crue forte et une crue faible. on est maintenant en 

mesure, depuis la construction du nodôle mathématl:jue, de quantifier le phéno­

mène. Cela a été fait par exemple pour les crues natur~lfes 1968 et 1970, avec 
1 • lt t . d ( 1) es resu a s c1- ossous . 

s. 1 nond6e (en Km2) 
1 --- -- -··- 15- j 30 J 45 T :::r-

Crue 1968 - très tai - 1 ble 1 530 850 415 j 

Crue 1970-moyenne 
fa lb 1 e 3 930 3 285 2465 

Rapport s 1970/S 2,6 3,9 5,9 

(1)- SOGREAH- Etude de la crue de 1970, do la crue de 1968 et de trois crues 
artificielles- 1972 
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li existe peu do statistiques concernent los cultures de décrue, et 

les comparaisons t~•tes récemment entre les Inventaires ~x~austifs exécutés par 

observation aérien ne di recto et 1 os stëlt i stl ques des _S~!"'V l_c;es_ ,ilgrJcQLes l>lat~OflaU>t­

_montl"'*lt qu • H -fatrt mani er càs dorn fi'. res avec prudence;. 

Des essais de carré 1 at ion ont &t.? "tontés entré> H max ou H 30 et 1 es 

superficies cultivées en décrue(!). 1 ls n'onT conduit à aucun résul-tat signifi-ca 

catit, pour 1 a s imp 1 e rai son que des facteurs considérés comme "secondai res" 

sont en taft tout aussi importan-ts que la hauteur o"t la durée de la crue : date 

de la décrue, vitesse de retrait des eaux, résultats des cul-tures sous pluie., etc .•• 

LŒ premiers ci· les seuls invent<iltres exhaustifs concernant les cultures 

de décrue ont été axécutés par 1 e Projet ~~Y_c!ro-agricole en 

1973 ferue 1972i, '1974 truc 1973 et 1977 (crue 1976 ). On en "trouvera Je détail 

d'exécution, les résultats et les commentaires sans les rapports correspondants. 

Le tableau ci-après présente les résultats des différents inventaires, 

en distiguant d'une part la rive droite o"t la rive gauche, et d'eutre part la 

zone amont et la zon,; avu 1. En ri v-;:, gauche, la frontière entre les zones c'est 

une 1 igne allant de Ouoloum N6ré à la boucle du fleuve la plus proche. Le tracé 

de cette frontière pout paraître géograph i quoment bizarre ; i 1 avait été adopté 

à 1 'origine pour homogénéTser les compaelsons avec les résultats des recensements 

des Services Agri<;o_l_tls_§t.Qlux ~· k MJSOE~. 

(1) - M. Juton 1 es c•J 1 tu res de décrue e"t 11 hypothèse 300 m3/s - AoOt 1970 

... 1 . .. 
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Tableau., ..:. -:JuperrTcTc ·cuttr~ eA-- d4=~--·--· 

(d'après inventaires par observations aérienne directes) 

+-------- -·--- 1 Çl7ü/71 1972/73 ; 1973/74 1976/77 1 

1-
' ! 

l 
-- t:: 

*-
1 

1 Zone amont 
i 

1 1 
Rive gauche 23 800 1 4 900 

1 
27 100 6 800 

Rive droite 18 600 1 3 000 i 13 600 7 500 

1 

' 
Zone a va 1 1 

1 
Rive gauche 38 000 5 800 ' 28 soc 10 700 

1 Rive droite 29 700 1 500 17 700 7 500 
' 

1 
1 

Totaux . 

~1 -~ooJ __ w 1oo . Rlve.]_a_~~hC.+~ 55 900 17 500 

~ 
. --~-~ ..... ~=-_ ___;__ 

31 300 Rive droite , 48 300 4 500 ·~r.s 1M 

Vallée 1 110 100 15 200 87 200 32 600 

1 

S4As.-liOUJ.olr r<.c~ercher une corrélation quelconque dont on sait par avance 

qu'el le ne donnera rlœn i3près les essais Infructueux qui ont d6jè été. tentés, 

il est quand même bon de caractériser les crues pour losque! les les inven­

taires ont été exécutés. Cela est fait cl-dessous à la foi; par une apprécia­

tion."qualitative, et par la probabilito <JU dépassement sur H 30 à Bakel. 

Crue 1970 

Crue 1972 

·--·-- ·- ·-- -- --·--. 
71%- moyenne faible 3 faible 

Centenr.a 1 e sèche 

Crue 1973 - 87% -Doc enna 1 e .sèche mais avec deux retours de crue 

qui 1 'ont am61 iorée 

·-·---

Il se trouve donc qu'aucun inventai re ~'a été fait pour une crue "forte" et 

même une crue s imp 1 ement "moyenne". on est a 1 ors en droit de se demander s 1 1 e 

chiffre moyen qu'il y a 1 ieu de retenir n'est pa nettement supérieur au chiffre 

1970/71, soit 110 000 ha. Deux remarques permettront de se faire une opinion : 

... 1 . .. 
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lees Agricoles du Sénégal ont 

)n que leur exactitude salt discu­

,.énts avant 1970 ; en ce qul concerne 

surface cultivée varient entre 50 000 ha 

~n~ '00€1 M ( 19!07, ~-195.6__ moyenne fortel,_··--

)ndêes pen4ant 30 j et 45 j lors de la crue 

·e de 328 500 et 246 500 ha. L'inondation a pu 

:a cu 1 ture de décrue, et 1 es fonds de cuvette 

,rop tard pour que les cultures aient quelque chen­

,ste pas mo lns que 1 a différence entr.e 1 a surface 1 non­

' feci!vement cultivées est considérable, et que des 

crue interviennent pour limiter les cultures de décrue. 

ie !1"'1 --IH>IIrPA ia cj1œ~che, le Sllperflcle moyenne paraft 
-. ~~~-----,=- ~~' ---- . 

>!tuer entre 61 800 ha (chiffre sOr - crue 1970 - moyenne 

, Et 88 000 ha th 1ft re 1 e p 1 us fort donné par 1 es'stat l st 1 ques des 
' 

.o 1 es, et correspondant à une crue 1956 moyenne fartai:;: .Le chiffre 

ximatif de 75 000 ha peut être retenu. 11 va dans le sens de la 

pour le travail qui nous concerne. 

Pour ce qut ost de la rive droite, les seules données sont celles 

J MISOES (49 450 ha) et des Inventaires par observation aérienne directe . 

. rap_porî-s ''rive aro'rtê1r1Vtr ga celle sonT "Î'f'ès·~.Oles 
------

-~ ----

0,65 pour 1957/58 (MISOES l 

QJ8 pour 1970:71 COMVS l 
0,56 1973/74 COMVS l 

------pour 

... /; .. 

\ 
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------

a) - les statistiques des Services Agricoles du Sénégal ont 

été rappelées dans le rapport précité ; bien que leur exactitude soit discu­

table, c'est la seule source de renseignements avant 1970 ; en ce qui concerne 

__ Jas C!!I±Hres de oualo. les chiffres de surface cultivée varient entre 50 000 ha 
-- --~-------- ·---·- ---- ----- - -- ----

(1961 crue 1960 moyenne faible) et 88 000 ha (1957, crue 1956 moyenne fortel~-----

b) les surfaces Inondées pendant 30 j et 45 j lors de la crue 

ont· -êtê respect 1 vement de l'ordre de 328 500 et 246 500 ha. l' i nondat 1 on a pu 

affecter des terres inaptes à la culture de décrue, et les fonds de cuvette 

ont pu se trouver exondés trop tard pour que les cultures aient quelque chan­

ce d'y réussir; Il n'en reste pas moins que la différence entre la surface Inon­

dée et les superficies effecilvement cultivées est considérable, et que des 

facieors autres que la crue Interviennent pour limiter les cultures de décrue. 

--=--.---- - -=-----= 
En ce qu 1 concerne la -;:-i v;·-gauche~u 1 e~superf i ë, e moyenne para 1 T 

donc pouvoir se situer entre 61 800 ha (chiffre sûr- crue 1970 -moyenne 

faible à failb!el Et 88 000 ha thiffre le plus fort donné par le~:_:;tatlstlques des 

services Agricoles, et correspondant à une crue 1956 moyenne fortel. le chiffre 

moyen-- approx !mat 1 f de 75 000 ha peut Mre retenu. Il v_a dans 1 e sen;; de J a 

sécurité pour le travail qui nous concerne. 

Pbur ce qui ost de la rive droite, les seules données sont cel les 

da lalllSOE.S__{&~_4_?_0 _ha let g~~-~11~en!a ires par observation aért en ne di r!;lcte. 
les tappot ls 1 ive drafte/rivo §3U'bf:lQ r&ont tr:è.s_ __ variables _ _,___ ___ _ 

0,65 pour 1957/58 

0,78 pour 1970:71 

0,56 pour 1973/74 

(MISOESl 

<OMVS l 

_ <OMVS l 

-~-.._..,__--~-----

... 1 . .. 
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La rppartltion de ces surfaces entre zones amont et aval, ou 

entre les grands ensembles des cuvettes ou les cuvettes elles-mêmes est beau­

coup plt1s elél iGilt"' à ±r4lier_;__&_llil_ __ esten_effot fortement 1 iée il la forme 

de 1 'hydrograrrme aux différents points de 1 a va Il éo~ on pout toutefoiS s1 en ----­

fai-re un<o. idée assez nette à partir des inventaires effectués cos dernières 

années, ainsi qu'à partir dos données de 1 'étudE: ORSTOM (lerlcolleiis). 

1.5.3. -Etudes concernant los torrôlns de culture 

Des études sociales ont été effectuées de 1971 à 197~ par des 

chercheurs de I'ORSTOM et principalement par A. Lericol lais. 

------==-=--~ - ~ -

les documents seront tous mls E:m fonne aV8nf Ma 1 1911 ~ èl letii 

publication par 1 'ORSTOM est prévue avant la fin de 1 'année 1977. 

ces documents comprennent 

- Pour la population , une carte toponymique comportant i"ou• l.es. 

lièux habités, une carte de poéwlation figurant, par composantes ethniques, 

la population sédentaire sur chaque 1 leu habité et les axes de déplacement, 

enfin 2 1 igtlngs relatifs aux chiffres do population par ethnie sur-le lieu hab!­

.. to, ef-àûïCèlïiffres ete poput~ton~nt d'habltat.ion.à..c.b.QQ_l!§_ . .....§.~ison. 
-~-,.·-- ......... _ . 

-·--·--~-

u?e -Pour les terrans de culture de oualo carte TOponymique localisent 

1~ terrains de culture et les lieux habités, une carte a~ la population qui 

cultive ces terrains, 2 1 istings dont 1 'un ost le cumul de la popùlaî-Ton cultivant 

chaque terrain, et 1 'autre rolle le 1 leu d'habîtatlon de saison sècAe aux ter­

rains de culture. 

D'autres cartes et d'autres 1 istlngs pourront être disponibles par 

la suite • 

. . ./ .... 
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Parmi les TTgTTngs susçepTtbl~de 50F"tll'-~aement+-_deJJX~t_ 

particulièrement intéressants. 

las terrains de culture ont ôté regroupés suivant les unités na­

turelles d'équipement (UNE l ci<O l<'l v:d l(ie, lss 1 imites dG ces dernières ayant 

-été;-- sr--~tn-est-, -dt 1 e-t;§es "'efaçGr. à recouvrJ.r ±Q_us __ Les terrains de cu 1 tu res 

de 1 a va 1 1 êe. 

Il devient alors possible de sertir deQx 1 istings 

- un premier donnant, pour chaque U N E , 1 es chiffres de cu 1 ti va­

teurs de chaque terrain de culture le composant (avec la variable ethnique). 

- un second donnant, toujours pour chaque U N E, la 1 iste des 

1 ieux d'habitation envoyant des cultivateurs sur les terrains de culture compo­

sent P~U-1::-, JQS-cb,llfces de cultivateurs (avec la variable ethnique), les 
- --~---~-~--< 

lieux d'habitation étant séparés en, deux catégories: ceux de la rive droite ' 

(mauritanie) et ceux de la riye gauche (sénégal). 

Ces deux documents permettront de saisir immédiatement un cer­

tain nombre de facteurs devant être pris en ligne de compte pour la local iation 

des périmètres irrigués, leur surface et leur rythme d'équipement, facteurs par­

mi lesquels on peut citer : 

- 1a situation exacte des lieux habités, et pour chacun le 

_ -·~- __ chiffre de population Cl) se livrant aux culture!! de décr-u11. 

(1) Chiffre basé sur le~ données administratives 1970 demandant donc une 

actualisation, en fonction du recensement 1975, pour l'amener à sa valeur 

1985/ 

.. .! ... 

1 
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_, 1' lmpcrtance relative des UNE, d'ap,-ès le chiffre des cul­

tivateurs se 1 ivrant à 1 u cu 1 ture de décrue sur chacL<n d'entre eux, ei' sa répar­

tition entre les deux Etats riverains. 

···- ------Efl-{;~UL concnrœ Eimportance 0 donn(èr aux périmètres irrigués 

des ti nés à assurer 1 a re 1 ève des cu 1 tu res de décrue, 1 es rense lgnemen-tsfourn ~ 

par les deux 1 istings ci-dessus permettront de corriger, d'une part les chlff' . , 

globaux qu'on aurait pu tirer des inventaires exhaustifs des superficie~ culti­

vées en décrue, d'autre part de répartir la superficie irriguée de remplacement 

entre les deux rives. 

2. Les cultures irriguées 

1 ntroduction 

-~ ~ --~ -------=-~~--------Jusqu'à une époque re 1 at i veG!ent récente, 1 a va 1 1 &e du f 1 ouve 

Sénégal est rest6e le domaine exclusif des cultures de décrue, les seules adap­

tées au régime hydrologique p~rticul ier du fleuve : p~rlode de crue de juillet 

à Octobre 1 Novembre, et p6riode de débit décroissant, atteingnant un débit 

pratiquement nul, de NovembrcJ/Décembre ) Juin. 

A partir de 19,15, Gt à la suite de quelq'Jes 

effectués au 19 ème Siècle 8t dans la première moitié du 20 

_am~rmg<3ments ont amorcé la transformation de la valLée vers 

moderne. 

ossais et études 

siècle, quelques 

une mise en valeur 

_Ces aménagements constituent un 0ventail azsez complet des 

différents types qu'on peut envisager. On y trouve en effet 

- de grands périmètros conçus dès 1 e départ pour une maitr(se 

complète de l'eau :Casier rizicole( 1
o) de Richard Toi 1 

avec son réservoir du lac de Guiers, casier de M'Pourié, 

périmètres de Dagana et de Nianga ; 

(1°) transformé par la suite en casier sucrier. 



- un casTe~ M~yen : Guédé 

- depetlts )létrlmêtres villageois Installés t,mt sur la rive 

mauritanienne que sur la rive sénégalaise. 

Le Choix entre petits, moyens ou grands périmètres a résulté 

de cons i dérations di verses dont 1 es p1' 1 ne ipa 1 es serorr!' pe~ eA r..vue. 

2.1. i .1. - Cé>l~actéristlgues généra ies_ 

Les ''re ct i ts pé;- i mè·:-res '', comme i eu r nom l ' indique, son~- de :':~ : ;, iD 

surface, de 1 'ordre ela 10 ha ii 23 ha. On leu;- adjoint souvent le qualificatif 

de "vlllageÜ-isn pour p:-écisc\· qu'il s'"é: ;t de périmè-rl"'lS Implan-tés à prox:-,;·:5 

--~ v Il 1 6!)9, at ~-' i ti ·;és e~sent i e i 1 cme:1i· por 1 es ag1·1 cu 1 teurs de ce vi Il age. 

1 1 sc nt i ns ta 1 1 6· ~ur des ·rg• ·:·8s hcwres (fondé), cet-te !tnp 1 an­

-tation résul-tant de la p1·ise en comp-te de facreu1·s -1-els que 

-~ 

-·-··- ------· proximité du village, _1_ns_-,_,a_llé én génêi at _._....Qow::._r .. e""'"'e-'-t-->~:..c..---

berge~ 

- proximi-té de i 'eau four·nio pa;- le fleuve , ce qui évi-te de 

-- rangues adductions, 
-terres relctivement légères, plus faciles à travailler (à \3 

ma: n ou ii 1 a tr:Jct ion "ni ma 1 el que 1 es terres de cuvettes 

(ho\ \aidé), ct perêldtûnt la diversification des cultures. 

ce qui rédui-t les travaux 
torres au roi ief assez régui ier 

de plam:go; 
-~ tr.-rres hautes, d'où téductior de~ i·tc:.VCJUX d'ehdlguement 

Cprc~:Jc-t::'~- =::.c.-~re les crues}·, e-t dra+~ naturel vers le 

f· l euve ot! 1 es cuve-:-te:=-- \":J; si nes . 

. ·- ·-· ---,.··· ------ ~---------. 



------~ ·----·. . - ---· ~-
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Qu'ils soient de rive droite ou de rive gauche, les périmètres 
vil lageo!s comportent tous : 

~~--~-· ---

- un groupe moto-pompe avec sa tuyauterie d'aspiration ct de 
refoulement 

un .réseauae canaux d•TrrlgatTonconduisant r•mw-vers~tmr 

parcelles 

-un réseau de canaux de colature pour 1 1 évacu~tlon des eaux 

- des dlguettes de retenue d'eau 

-des parcelles planées, 

Les disparités apparaissent quant à la protection contre les crues 
et quant à la réal lsatlon de l'infrastructure. 

La Mauritanie, les périmètres sont endigués, et donc protégés 

contre ~t- ~.l;-l+lttre!!tr~et~Fe ~-1 df'8WI lqwe~~~des terr~-~- ~~~ 
réal isœs avec le concours de~ malnd'oeuvre paysanne, mais pour la plus grande 

partie, en régie directe par le p~rsonnel et le matériel d'etat. 

Au Sénégal, i 1 n'est pas prévu d'endiguement, les périmètres 

étant installés sur des terres où le risque d'inondation est seulement de 2 an­

nées sur 10 ; toute l'Infrastructure hydraulique et le planage des terres sont 

réalisés par la main d'oeuvre paysanne, sans correpartie. 

COUT DES AMENAGEr1ENTS 

2.1.1.3- Po11r le Mali 

Les coûts des aménagements calculés pour le financement ces 

projets des périmètres villageois dans la région de Kayes comprenant pour chaque 
périmètre : 

son aménagement proprement dit (construction du réseau hydrau-
1 i que) 

son éq u 1 pement 

un fonds de roulement pour le démarrage de la première campagne 

Pour chaque périmètre de 20 hô le coût est le suivant 

A- Contribution du f·1al i au Financement duP Périmètre 
... / ... 

• 
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1. Etat mal fen • 1 175 000 FM 

2. Contribution des collee-. 
tivités villageoises • 

• 1 600 000 FM 21 - Aménagement 
22 -"-Equipement ..--- 500 000 ----·--

_=.::;;...:;.:~-

TOTAL MALI Cil •••••• 3 275 000 

B- Contribution des Sources Hxtérieures du Financement :<2> 

1 , Aménaganent 
2. Equipement 
3. Fonds de rou 1 ement 

4. Imprévus et d 1 vers C14% J . 

8 000 000 

3 300 000 

3 650 000 

14 950 000 

2 093 000-

TOTAL SOURCE FINANCEMENT ....... 17 043 000 

C- .Coût total pour 20 ha • (1+2) • 20 318 000 FM 

So 1 1 env 1 r on 1 6()6 oee · de FM/he 

/ou 500 000 FCFA/ha 1 
' 

--Err Mauritan+e, le-coût des eménagements est assez dlff Ici le 

à cerner, pour la bonne raison que les travaux sont exécutés en régie, par du 
matériel ayant servi ou devant servir à l'aménagement d'autres périmètres, sous 
la conduite d'un personnel dont on ne salt pas s'il faut l'imputer exetuslvement 
à l'aménagement, ou en partie à l'encadrement, etc •• , Il y a par ailleurs, de 
telles Imbrications entre les reprises d'aménagement et les extenslons(flnance­
ment AID récent) qu'li apparalt vain de vouloir tirer destravaux en cours un 
prix moyen d'équipement à l'hectare. 

. .. / ... 
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---

le projet comporte 164 périmèTres de 20 mr eh!!etJII soit __ 

au TOTAL 

- 164 x 20 • 3280 ha 
Le coût d 1 1 nvest 1 ssement à 1 '.ha est a 1 ors de 

922 790 
3286 • 251 155 FCFA --

COUT TOTAL DE L'HECTARE EN EX2LOITATION-

SI aux Coûts d'Investissement proprement dits OR ajoute les 
dépenses de fonctionnement (frais de gestion du personnel et .du matériel), 

les fournitures de campagnes, (semence, engrais, pesticides ete ••• >, le fonds 
de roulement pour frais de fonctionnement et fourniture de campagne alasl que 

les Jmpr~~~s, on arrive à une dépense totale pour le projet de 2 632 600 x103FCFA 
~___,--=-o~--=--

soit par hectare : 
2 632 600 x 103 

• 802 603 !"CFA 
3280 

qu'on pourrait arrondir par defaut à 800 000 FCFA/ha •. 

Ill.- BESOINS DE FINANCEMENT 

SI au coût totaJI du projet_ on retranche ou soustrait les 

r-eeettes da--$tructure provenant des paiements des frais de pompagt , de 
fot.lrnlture de catopegne et Glil matérleLJ:fe_Jij_ culture attelée oa oll't1ent le 

-- -- - - - - -- - - -;3 - - -- ---
besoin de financement du projet qui s'élève alors à 2 109 045 x10 FCFA. --

Le besoin de financement par hectare est alors de : 

2 109 045 x 103 

3280 = 

11 serait Interessant de noter ici quelques caractéristiques 

essentielles de ces périmètres vil lageols, ainsi- que leur organisation dans 
le cadre du projet ; 

a)- Ils sont Installés sur des terres ~autes pour lesquelles 

le risque d1 Inondation est de une à deux annêes sur dix d'après le rapport. 

lill •• !.·-· 
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lon 

ressortir: rel lef assez régul fer, terres relativement légères, faciles~ 

travailler à la main ~u à la traction animale, posslbil ité de placer les périmè­

tres à proximité des villages, et à proximité du fleuve d'on l'eau est tlrie. 

On ED connaît aussi quelques Inconvénients, et en particulier 
-----:-~· --------- --------- --------- --------- ------- .. 

le taft que ces périmètres n'en~lobènt pas de hollaldé, terres Jesplus riches 

et les plus favora•les pour la riziculture. 

Un autre Inconvénient doit être noté : la plupart des périmètres 

ne sont pas protégés contre les crues, puisqu'on envisage d'en endiguer seuleument 

20% environ. il y a donc risque de submersion, et ce risque est cité dans le 

rapport, mals seulement au regard de la submersion du riz en place qui peut 

paraTt-11 Je supporter. Par contre; Je risque de destruction de l'Infrastruc-

ture hydraulique n'a pas été envisagé, et c'est pourtant un risque beaucoup 

plus grave, car la plus grande p~rtle de l'Infrastructure hydraul !que (caneux 
colatures et diguettesY-ès'fletru'ffâTuninVeSTTssement humàln oon remunêM:La~ 

destruction des ouvrages risque donc d'entraîner un découragement chez lez 

agriculteurs, qu'Il sera très difficile de combattre ensuite. D'autant que la 

destruction des ouvrages sera le fait d'une crue assez forte qui par ailleurs 

d.Qn!]M"a d' exc.<a 1 1 ents ré su 1 tats en cultures Q.e décrue, _ _ ... 

Il est relativement aisé de convaincre maintenant les agriculteurs, 

après une série d'années à crues deficltalrûs. Qu'adviendra-t-Il si, comma on 

peut normalement s'y attendre, une séquence humide succède à le séquence sèche 

1<;;68:-76 '-? ---

Il paratt c.;nc prudent de protéger les périmètre~ , tout au moins 

pour une--erue--66 fréquence décennab 

bl - On notera qu'un équipement en matériel topographique a été 
prévu pour les brigades chargées de dresser les plans cotés et les plans d"lm­

plantatlons des périmètres • 

• •• 1 .•. 



cJ- 1 T convtsrrt ooftn d'ins~ suf' 4a ~~tique d!eppul 
pour l'exploitation des p6rlmètres. D'aucuns jugeront qu'elle est "luxueuse", 

alors qu'en fait la vie des périmètres en dépend essentiellement: les diffi­

cultés rencontrées par les petits périmètres mauritaniens en sont la meilleure 
preuve. 

------ ~ .. ~ 
-

Retenons qu'Il a été ~révu deux '1bases11 solidement lmplt>;•~IJ -1 

Matam et Aere Lao, et des "zones" lntel"llédla~res entre les bases et les pér """'''"e$, 
à raison de 4 zones par base ; 

Matam : Waoundé, Bowu, Matam-Diamel et Oondou 

Aéré Lao: N'Dioum, Aéré Lao, M'Boumba et Tloubalel. 

Les bases et les zones sont pourvues en moyens d'Intervention 
(véhicules et bateaux, ateliers) pour l'approvisionnement en carburant, Je dé­
pannage et la révision annuel le des groupes moto-pompes, etc ..• 

L'expérimentation d'accompagnement n'a pas été oubiTée," 

que les moyens audio-visuels pour des actions de formation et de démonstration. 

Le tout représente un coût de.IJO 000 F CFA/ha. 

-1'"'St e • .s ·-

dl - Le projet comporte également une assistance technique ,aur 
la fourniture des deux chefs de base expatriés pendant 2/3. ans. Le reste du 
personnel est fourni par la SAED. 

---t1.;'2-o-- Grands périmètres et poirimètres moyens. .c 

Les périmètres "moyens" et "grands" sont 1 ne 1 us dans 
le m&le cnapHre-: Il n'y a entre eux en effet qu'une différence de taille, et 

non une différence de conception. D'autre part, le périmètre "moyen" n'est sou- , 

vent que la première éfape d'aménagement d'un "grand' périmètre beauccup plus vaste, 

saut lorsque les conditions de relief ont permis de délimiter de petites unités 

naturelles d'équipement <UN El Indépendantes dans le schéma général d'aménage­
ment de la vallée. 

. . . 1 • .. 
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2.1.2.1.- Conceptions d'aménagement 

Les conceptions d'aménagement_des grands périmètres sont main­

tenant très bien connues et admises, et Il ne paraft pas nécessaire de s'y attar­
der. 

Rappelons que l'Infrastructure et les équipements pour l'Irriga­
tion et le dratnege comprenant : 

d 

- un endiguement général pour la proectlon contre les crues 

du fleuve, longé en général par une piste principale d'exploi­
tation. 

-Un réseau d'Irrigation comprenant les canaux de tous gabarits, 

depuis les canaux primaires jusqu'aux canauK tertiaires et arroseurs, et leur 

appareillage pour le règlage des niveaux et la distribution 

œs. ®!llts. ~---- - - ~ --

- une ou plusieurs stations de pompage, souvent à double effet : 

adduction des eaux d'Irrigation et exhaure des eaux de drainage 

- un réseeu de drainage, potl'!'ent compor-Ter é'>ien'tuellement, en 

tond ae cuvette, une mare-tampon 

-des voles de communication Je long des axes d'Irrigation et de 
dra 1 nage. 

-- -U s 1aglt là 4e- P-GSsatare qu'on retreu\'era sans exception derts-­

tous les périmètres. les différences ne portent que sur des détails de conception 
des différents ouvrages, par exemple 

- cacaux d'Irrigation revêtus ou non revêtus 

- systèmes de règlage différents des niveaux et des débits dont 
les canaux d'Irrigation 

- groupes de pompage à moteurs thermiques ou électriques 
-pistes en terre ou stabilisées 

- etc ..• 

• •• 1 • .• 
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2.1.2.2. Coû-ts d'aménagemen-t 

2.1.2.2.1. - Remarques préliminaires 

C'es-t une question -très discutée, car on 
--- ·~~~ -- -- ---·- --- ------

en-tend cl-ter des chiffres -très différents les uns des autres, allant du simple 

au -triple sinon au q~ruple. 

En fait, les comparaisons sont délicates, 
et pour les raisons principales suivantes : 

al - les marchés de travaux pub! les ne peuvent être considérés 
comme stabl 1 lsés, eu sé~égal comme en Mauritanie. 

En effet, la concurrence entre les entrepreneurs est réduite 

à ceux peu_ nombreux _Inst~ l!i\s s~r j> 1 ace d.,pù13~_1o11gtomps, et jou l ssant d'un 

quasi-monopole de fait. Les travaux son-t lancés au coup par coup, au fur et à 

~esure que les financements sont débloqués. Il faudrait des volumes de travaux 

nettement plus impor-tants , s'échelonnant sur plusieurs années, pour attirer de 

nouveaux entrepreneurs, assurer un él'llplol optimal du personnel et dL ma-tériel , 

et donè poTfr que les prix consent1s aient quelque chllnce de repr~errl'er kl coOt 

réel des travaux. 

b)- Les coûts à l'hectare annoncés recouvrent souvent des presta­

tions dlfférent .. s, ce qui rend Illusoire tout effort d.e çomparalson. La présentation 

-oes dêtaTTs èSTTl'rlêr't'tts-m.s mar eMis elllret-tent--d'af 1 le~1 s 5o~•ent--te-~ftts.f{)nr~ 

la plupart du temps, el le ne fait pas ressortir de façon nette les coGts séparés 

des dlfféreots groupes d'ouvrages. 

Les principaux postes, justlclables souvent d1allleurs d'entre­

preneurs de cal bres ou de spécial !tés différentes, sont en gros les suivants : 

- endiguements généraux 

réseau d'irrigation et réseau de drainage, avec pistes associées 
- stations de pompage 

-aménagements à la parcelle! débroussalllage, dessouchage, plana-

ge diguettes, arroseurs 

- bâtiments d'exploitation et équipements divers. 
. . ./ ... 

-----. 
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et la transformation des 
récoiTêS 

-matériel de culture. 

cl- Le calcul du coût à i'hectare dépend également du chiffre 

1 ntrodu 1 t au dé nom 1 nateur. Or, 1 es chiffres do réf·Sr·e,1cs• peuvent être très 
d lffé-rents :- - - -- - - - - -- . 

- les uns parlent de superficie "brute" (ou superficie "géo-
' 

graphique") c'est-i'l-dlr8 celle qui résulte d'un pl.nimétrage 

de la zone endiguée : c'est le chiffre correspondant à une 

étudf' prél iminalre vt à l'échelle du 1/50 000°, 

- les .. ,, es parlent de superficie "Jtrrigable" elle résulte 

de la superficie "brute", amputée des zones non irriga~les 

zones ~ rel let tourmenté, zones pédologiquement Inaptes à 

1 'irrigation, mares et marigots permanents :c'est le chiffre 

~.r:~_OD,d~nt à une étude 'd*avant - projet et à 1 'échEd 1 e du 
1/20 000°, 

=--=......__~=--

- D'autres enfin parlent de superficie "nette irrigable" : c'est 

la superficie effectivement cultivable, déduction faite, pBr 

rapport à 1 a supcrf 1 c 1 e "i rr i ga fu 1 e", do 1 'empr iso des ouvrages 

c'est le chiffre correspondant fl 1 'avant-projet dlitaiflé et i!l 

1 'éche 1 1 e du 114 000 ° généra 1 ement. 

Les études par la SOGRE:N·I pour 3 casisrs-pi lotes et 4 périmètres 

montn:mt qu.'e.C1i.lr_os_i_i_.i,aut affecter 1~ superHcia "bn.J.to" '· Jn coéfflclent de 

réduction de 30% pour en tir~r·l~- supertide-"noffe Ti 1 !gable", &ltivaJ+t-~'on 
prend le premier ou le dernier chiffre, les coûts ~ 1 'hectare sont donc sus­

ceptiblcs·àe varier de plus de 40% (1/0,7), 

dl - Rappelons ôgalement que les uns font ré\férence aux prix 

"toutes taxes comprises" <TICl, les autres aux prix "hors taxos" {HTJ. La dif­

férence ét~it d'environ 50% en 1973/74 (prix TTC : 1,5 prix HTl. 

el -Ajoutons enfin que les prix peuvent être différents d'un 

Etat à 1 'autre, d'une région à 1 'autre dans un même Etat. on en parlera plus 
fo 1 n. 

.. ./ ... 
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2.1.2.2.2. -_Quelques ex0mpi·:OS de coûts d'aménagement 

Les coûts des travaux 8voiucnt on haus% do façon régulière, 

ct le' 3Xcmples sont nombreux qui montre11t qua 1 'application des formules 

de ré~isl~-n-des-prlxflglih,r\felans- tBSmaFC-Ihls ""st _h1pulssa~te à prévoir les 

prix qui seront consentis par les entrepreneurs dans un nouvel appel d'of­

fres. 

Pour fixer quand même les idées, nous feront référence, pour 

la rive gauche, à une é-tude récente SP.ED/SCET (progrwnme d'action à court 

èt moyen termes pour la région du fleuve Sénégal), et pour la rive droite, 

d'une part au marché pour 1 'aménagement du casier-pi lote du Gorgol, d'autre 

part au projet de marché pour 1 'aménagement du casler·-pliote de Boghé. 

A- SENEGAL 

A.1. - los chiffres ci-après sont tirés du vol. 4 du rapport SAED/SCET 

ILS s'appliquent 0 la superfiCI<o agricc·le utile (SAU) éqLii- 1_1):f.C, 
valente à la superficie nGtte Irrigable décrite plus haut 

Endiguement 

lnfrastructuro primaire et stJtlons 

Aménagement dos pareol les 

-ro-te4--iJ+fr~t_r:uct_LJr:o hydrau 1 i quo 

Equipement agricole 

Bâtiments d'exploitation 

Nouveaux vi 1 1 ag2s 

Total équpement agricole et bâtlme~ts 

Organisation et con-trô 1 n dos travaux-encadrement 

TOTAL INV!STifiSEMENTS · 

En F CFA/ha 
80 000 

100 000 

625 000 

805 000 

190 000 

10 000 

15 000 

215 000 

110 000 

1 130 000 7 ------=5-= 

... 1 . .. 
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-une autre estimation avait Pté hfT8oarJ. Cl'laum~--

de on des 

à la suite des études poursuiviGs pùr SOGREAH pour 3 casTers~-­

p llotes ( "tudes d' e:<écu·ci on) et 4 périmètres (avant ·-projet 

sommair<ël 

__ }'.Jo~~ -~-~- p~_~sentons dan~ 1 ,:: tab 1 e<Ju ci -après_. en prée i sant 1 es 

points suivants : 

• Il s'agit de coûts H.T à l'hectare net irrigable 

• Les prix SOGREi\H ( 1973 l ont étG majorés de 15 % 

(coefficient 8tudlé par Chaumeny) pourune actualisation en1974. 

Les dobours ont 0t6 majoré, de 15 % représentant les 

improvus et les trais d'étud<3 et de surveillance 

(rapport Chauneny p. 43 l. 

CoOts de construction et d ·: iiqu i pement des por 1 m?,tees d 1 i rr i gat r on 

(d'après études SOGREAH d rapport J. Chaymeny 

Prix 1974[FTJ à 1 'hectare net irrigable 

F CFA 
Postes Cie -aépenses 

~--------------------~--~-----------------,,----------~ 

Endiguement 

~:tatfons de pompage , 

Rése~ux d'Irrigation et 1 
de drainage 

1 P 1 stes - - -- - _ _ _ t 
Aménagements à la par­

celle 

TOTAL INFRASTSUCTURE 
HYDRAUL 1 QUE 

Ni11nga 

48 

83 

249 

8 

138 

526 

Matam 

100 

96 

186 

9 

144 

535 

Eloghè 

. 36 

169 

16 

115 

421 

~ 
1 

Sa 1 dé 

158 

77 

163 

16 

128 

542 

,,, 
1 

! Moyenne 
.. a a1 d. • 

1 pon eree 

74 

86 

180 

12 

~32 

484 

... / ... 



Postes de dérenses 

. Bâtiments 
-

Equipements divers 

Si los, ri zeroes 

Matériel de culture 

- 41 ----------------

--........,--

fJianga · Metam 1 Boghé Saldé Wala; 

2~ 26 41 36 

ffi- ~ --- 22 21 

51 48 55 49 

83 73 75 

Meyenna 
pondérée 

29 

20 

50 

79 

TOTAL Bâtiments et équi-

pement agricole 176 167 197 181 178 

Imprévus, trœl s d'études et 

et de contrôle 1 70 70 62 72 66 
1 
1 

TOTAL Coût d' io'lestls- 1 

i 
seme nt 

1 
=n~= =;m= ; 680 =Z2~= ;;;;=;;;:; = 

A. 3. - _sans_~ntrer:_ __ dans un dé tai 1 cam parti f serr6 qui exigerait un examen approfond 1 

des documents ayant servi à dresser les tableaux, on peut qua~ même tirer de 

ces derniers quelques remarques 

en affec-tant les prix SOG!<EAH (1974) d'un coefficient d'actue-

l · t · rl -n % ( 15 " ) 1 · 1 sa 10n -8 _,_ 1, ;oar an pour es comparer aux pr 1 x 

ZEL( 1_9715)_, ~_11 obtient 1 es chiffres ~utvants pour les ~-

principaux postes et le tdBI : 

Postes Je dépenses 

1 ntrastructure hydnw 1 i que 
.• Bâtiments et équipement 

ag ri co 1 es 

!mpr6vus et trais d'étude 
et de contrô 1 e 

TOTAL Coût d'investissement 

En 103 F FCA 

SCET-SAEO SOGREAH (moyenne) 

805 630 

215 230 

110 85 

i 130 945 
========= ==;;;:;::::;;; 

f 
' 

1 
1 

1 

1 

.. ./ ... 
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La différence est d'environ 20% PAR. R.~.PR:JRT 1\U PfHX SOOREAH 

et elle provient principalement du poste ''Infrastructure hydraulique" sur le­

quo 1 1 a différence est de 30 ~: environ (toujours par rapport au prix SOGREAH), 

les coûts du poste "bâtiments et équipement agricole" étant sensiblement les 

mêrn_es.,_ 

Avec la même hypothèse d'actualisation des prix SOGREAH la compa­

raison des différents articles du poste" Infrastructure hydraulique" est 

donnée par le ta&leau ci-après 

Postes de dépenses en 103 F CFA 

SCET-SAED SOGREAH moyenne 

Endiguement 80 95 
Stations de pompage 

) 110 l 
R(,seaux d' irrigotion et ) 1 r:-· ~--~-
de drainage 

) 
100 235 

)360 . 
) . ) 

Pistes ) 15 ) 

Aménagements à la par-
celle 6?5 175 

TOTAL 805 630 
::;::;;::::;;::~ ~==== 

Iou:t es5ei de compar~rso.r, ,'st i llusolre, s<wf reut-être sur 1 'article 
-

"endiguement", pour la borlBe raison que les articles n1 incluen-f pas-Tes mtmes- ------
prestations. Le rapport SCET précise bi fln d 1ai lieurs que la prestation à 100 000 

F Cl'/\ -concerne "1 'infrastrucbre primaire et les stations;• et non le chevelu 

des canaux d'irrigation et de dr~inage secondaires, tertiaires et quaternaires. 

Etat donné que le rapport SCET s'est appuy5 en particulier sur les 

résultats de construction des périmètres je Nianga et de Dagana, alors que les 

coûts SOGRE.~H sont des estimations de projet, nous retiendrons de préférence 

les chiffres SCET. 

. . ./ ... 
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-

(périmètre tot3lemcnt 

endigué type saldô Wala, ou ser;i-endigué rarce que s'appuyCJnt sur le dléri, 

type Boghé), et de lu position du périooètre dans la valléo ( lo marnage des 

eaux est plus fort~ l'amont qu'à 1 '~v,• Il, 11 convient donc d'être prudent 

dans 1 ~précJ a:ti QQ gu coût d 9 end i gu erne nt, dont 1 'éventai 1 a 1 1 a 1 t (prix SOGREAH 

1974) de 36 000 F CFI\/ha pour Eloghé à 158 000 F CFA DOUr Saldé Wala. 

A.4. -- En conclusion, nous retiendron-t les chiffres provisoires 

suivants pour ta rive gaeche (prix 1977) : 

1 nfrastructure hydrau 1 i que et arné,nagements il 

1 a parce! 1 e 

Equipement agricole et bâtiments 

Organisation et contrôle des travaux 

F CFP./ha 

950 000 

250 000 

125 000 

325 000 F CFA 
=====·========== 

Rappelons qu'il s'agit de l'hypothèse où tous les travaux, y 

compris défrichement, pl2nage de sols, construction des dlguettes et des 

canaux de dernière rointure, sont exécutés à l'entreprise. 

B. !1','\URITANIE 

Les seuls documents int&ressants concernent le casier-pilote de Boghé 

et le casier-pilote du Gor~ol. 

8.1.- Casier-pilote de Boghé 

Un pr.:Jjd de marc hô a l'té négocié entre 1 e Ml nistère 

des Ressources Hydrauliques et un groupGrnent de 4 entreprises mauritaniennes. 

Le montant du marché est de 319,2 i•îio UM se décomposant en 2 lots : 

- lot N° 1 lnfrastructuro hydraulique ~rincipale 262,7 

- Lot N°2 St3tion de pompage 56,5 

... 1 ... 



Lo lot N° 1 comprend, d'•Joe port 1 'endiguement général du casl0r 

de Boghé (4 260 ha de surface nette irric]ilble,, d'après le rapport ehaumenyl 

et d'autre part l'Infrastructure hydrôul iquo du casier pi lote (1080 hal. 

Lo coût de 1 'endiguement général a pu être identifié : i 1 est de 

96,6 Mio UM. La part Imputable au dlsiGr-pllote peut donc être évaluée à 

(proportionnellement aux surfaces r;espectivesl : 96,6 x 1 080/4 260 = 24,5 Mio UM. 

Le coût d'équipement du casier-pi lote ressort donc à (319,2 -· 96,6) + 24], 1 Mio 

U.M, soit 247,1/1080 = 228 000 UM/ha ou 1 140 000 F C:"A/ha 

~appelons quo ce chiffre ne comprend pas les aménagements 8 la par­

cel le ; i 1 est donc~ rapprocher du chiffre SOGREAH du tallileau p. 42, soit 

421 000- 115 000 = 306 000 F CFA lequel, au!lrnent6 de 30% pour l'actualiser 

en 1976, donnerait 398 000 F CFA/ha. 

LL=v~t daremar~ -toutefo+s qu' i 1 a été prévu que t'es eut "''ures 

de décrue pourraient continuer dans la cuvette pendant un certain temps - la 

hauteur de crue admise étant cor1mand6e par un ouvrage placé sur 1 'endiguement 

principal-, et qu'il a donc fallu protéger le casier-pilote par une digue 

Intérieure. Par ail leurs, le génie civil de la station de pompage comporte 

des cel fùîes en attente pour 1' installation de futurs oroupos, Le devis estimatif 

ne permet pas d'identifier ces postes dont 1 'influence n'est pas très impor­

tante ; en 1 'estimant à 10% ·;cela ramènerait le coût à 1 'hoctôlre à 1 000 000 

F CFA, à comparer à 400 000 FCFA • 

... ·~~ Pour le seul endiguement général, le coût à 1 'hectare ost de 96,6/ 

4 260 = 22 600 UM/ha, salt 113 000 F CFA/ha, à comparer au chiffre §OGREAH de 

36 000 x 1,3 = 47 000 F CFA. Le rapport entre los prix est de 2,4 au 1 ieu de 
- -

2,5 pour Jo coût global de 1 'infrastoucture. 

Les amônagements il 1 a puree Ile storont réa 1 i sés par 1 a SONADER pour 

le prix gbbal d8 50 t>îio UM, soit un coût moyen de 50/1 080 = 46 300 UM/ha, 

ou 231 500 FCFA/ha. 

. . ./ ... 
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Le coût totill d' inv<Jstissomcnt pour lé: caskr-·ci lote approcherait 

de 500 Mio, d'UM,chiffre qui donnerait, après déf,:lcation rio 70 Mio UM 

d'end i 9 uement 9 6néra 1 i mput,Jb 1 os au r:Jsto du i"'r i cnètre ( 96,6 - 24, 5), 
e-v- \ ~'1-10 

2 450 COO FCFi\/h;,; un coût à 1 'hectare d'environ : 530/1 080 

B. 2- Casier-pilote du Gor3ol 

L'infrastructure hydraul igue, J'après le marché de tr<Jvaux, 

reviendra à 300 i'v1io UM. ~~ais elle comporte des ·Juvraç_:es ::.J1~n-:~raux ; disue de 

protection du Sénéga 1 U-3 ~-ilo ur-1l et pont-vanne sur 1 c (;argol (44 ~llo UM) dont 

10% seulement, soit 9 Mio UM, doivent être imput..;s au casier-pilote/ 

Le coût d' aménagomeni- ( i nfrastructurc hydrau 1 i qee) du ces i er-p Il ote 

représente donc environ"' 300- (43 + 44) + 9 = 222 Hio UM rour une s<Jperficio 

nette irrigable de 650 ha. 

Soit oonc un coût J' amémJ(Jerm;nt ii 1 'he:taro de 342 000 UM, ou 1 760 000 

F CFA/hil, à compat-er aux 1 140 000 F CF fi/ha du ce:o i er-pi 1 ote de Boghé. 

A noter quc; 1 'end i guiOment do oc i nturo du ces i er-pi 1 ote du Gorge 1 

coûte à lui seul 55 Hio UM, soit 77 000 ur,1/ha (ou 385 000 F CFA. /ha). Nous 

n'avons pas les éléments pour calculer lo coOt -1e la di')u<e de ceinture 

du casier -pilote de ~3oghô~ 

2.2. - L'exploitation en culture irri~gu6e 

2_,1._1 - Les rythmes d 1 aménagement 

Les tablenux 1 at 2 de J?annoxo donnant les chiffres 

des superficies am8naqées on maîtrise comrJiète de 1 'elu (am6n~sE'f'lent tertiaire) 

qui ont été r.Salisécs sur les d.::;ux rives au Sén5.cwl ·2t on M3uritz:Jnle. Do 

ces tableaux i 1 résulte qu'Eon MauritJni0 j,) rythme moyen d 1 aména9omont entre 

1970 ~t 1975 a été de 140_hoctares par an, dont 105 hectJros par an en grands 

périmètres au casier de M Pouri6 et 35 ~a en périmètres vi 1 lageois. 

1\U SHIEGi\L, i'Vnnt 1970, ont Gté rénl isés le casic1r de Richard-Toi! 

(environ 5 000 hectar,CJs trans téTés à 1 z; CSS pour ~roduct ion suer i ère depus 1972, 

sauf 500 hoctares rrSservés pour la rizicultures paysanne au Colonat de Richard­

Toi Il et le périmètre de Guôdé (217 ho) réal Jsé avec J'assistance technique 

chinoise depuis 1967/6fl. 
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Los autres aménagemoMt en maîtrise comolète de 1 'eau n'ont été 

réalisés qu'à r~rtlr cJo 1973, soit p~r rc,conversicn do superficie aménagée 

initialernant en submersion con·!Tôlée~ soit par arnénz.:g0rneni" de nouveaux 

périmètres. 

_ Lo r)']:hlllD moyon d'aménagement entre 1973 8t 1977 au Sénéga 1 a été 

de 2 178 hoctaros par an dont 152 hectares par ~m en petits oérinètres dans 

1 os régions de ~13tam èt Bal;ol, 

2.2.2.- Les superficies mises en cXI'Ioit3tion chaquo année ne corres­

pondent pas aux superficies aménagées, el los leur sont inférieures et auel­

quefols dans des proportions sensibles. 

Les rons~-jJgnemonts quo nous avons pu recuei Il ir sont encore frag­

mentaires. lv1ais il s'agit ici d'un problème important qui mérite d'être appro­

fondi. 

11 y a 1 lou do distingLer jeux cas, celui dos superficies oxploitées 

en saison d'hivernage ~ar rapport ~ux suoorficies eménagées, et celui des super­

ficies Clultiv6c en contr0--saison par rarport 3UX su~erficies cultivables du­
rant cette opoque de l'année. 

En silison d'hivernugc. Le tableau 3 cie 1 'annexee 1 montre par exemple 

qu'en ~1auritanie, pendant la campagne de saison 1976, sur 300,6 hectares 

aménagés en petits périmètres, seuls 196,5 hectares ont été cultiv6s.- soit une 

_p[QpQction ~ <B %f -

Au S.Cnégal i 1 apparaît aussi que, toutes les superficies aménagées 

en tertl-a1re- ne sont pas cultivées. Nous ne disposon$ pas de chiffres précis 

è ce sujet. en particul !er ~ Dagana, et Niang~ la mise on exploitation dos 

parce! les am6nag6es s'est heurtée 3 des problèmes de planage (décapage des sols 

superficiels, nivel~mcnt insuffisant pour la culture des variétés à haut rendement) • 

... / ... 
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La proportion des surerficies cultiv{es en contre-saison (dans les 

aménagements eKploitablos en cornre-eaison+ ost encore ~lus faible qu'en 

saison d'hivernage, Ceci aussi bion sur les grands périmètres <Dagana, Nianga) 

que sur les petits rérimètres (Mauritanie,, i3akul, ~latam) 

De plus les superficies r~coltées sont souvent inférieures aux super­

ficies semées (principaliement en raison c!es i .. vasions de prédateurs, ma!$ 

aussi en raison d'autres causes telles que déficiGnces dans la conduite de 1 'eav, 

non respect du calendrier culturel, etc,,,) 

11 nous semble important que les staitstlques suries superficies cul­

tivées et sur les superficies récoltées soient collectées systématiquement. 

Ceci permettrait de suivre la régularité de la production et d'ap~récier les 

progrès effectués vers la fiabilité de la production et la sécurisation des reve­

nus en culture irriguée. 

2.2.3 - Les écarts de rendements 

Les rendements mayons en riz-paddy (culture principale), qui se situent 

entre 3 T 5 et 5 T 0 par hectare par récolte avec des pointes où l'on atteint 

que 1 quete 1 s 6 I.. 7 T à 1 'hectare (tai!> 1 eaux 3 ot ~ Annexe' Ill , epoara 1 ss<'lnt comme 

satisfaisants, si 1 'on considère qu'on se trouve dans la oériodo d' introduc­

tion de la culture irriguée (1965-1975-, cependant tenant compte que les frais 

d 1 exp Jo i tat ion (non cornpr i s 1 '-' main-d' oeuvre paysanne eet 1 'amorti ssomont des 

lnvesTiss<>MJiils 'd 1Mlt·nagement) sont de 1 'ordre de 1 'équivalent de 1,5 à 2 T pl!r 

hectare et par réco 1 +0, TT 85Tri8c85Sa rrc rJe -res fa-rr-a-- encore p1 og1 (3Sser pottf'­

rentabi 1 iser suffisamment la culture irriguée à 1 'horizon de la mise en service 

du biJ!rage_d~ Mananta 1 i, 

Les variations inter-annee 1 1 es de rendement sont encore sens i b 1 es 

et trop importantes du peint de vuo des objectifs de la fiabilité de la ?reduc­

tion et de la sécurisation des revenus de la culture irrigu§e, 

On ne dispose pas de données statistiques sur les écarts de rendement 

des parcelles par rapport à la moyenne. cependant les observations ponctuel les 

tendent à montrer que ceux-ci sont généralement prononcés. 
.../ ... 
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résu 1 tats moyens ent 6t,; :es p 1 us r60u1 i ors et- 1 es pT us- tnlvés g~ È--411--ell-c­

cadrcment -edéquat -· en const-:Jtc: que 1 GS ;~·arce 1 ! es à cncadrc::rmont dense donnent 

des rendements atteignant souvent 10 T en contre--s" i son et 7 T en hivernage, 

a lors que 1 es parce 1 1 es ii encadrement 1 âcho et o aménagement tort i ai re i ns'Jf­

flsant donn8nt des rendements de 1 'ordre d'" 3 T 5 je riz par r6col te. 

A Ahrarn (Sénôga 1), on sai son d'hi vernoqe 1976, à cause d'une i nterrup­

t ion de pompaoe pendant 21 jours (manque de p fèces détachôes), 1 es parce Il es 

hautes_ n'ont donniJ que 700 kgs ;:J 1 'hectare CJiors que les pareol !os basses ont 

produit 7 T de riz à l'hectare. 

De hçon généra le on peut observer qu 1 ilutour d'un rendement moyen 
de 1 'ordre de 3 T 5 à 4 T 5 à 1 'hectare, on a des proportions sensibles de 
parce Il es atteignant les 6 ., 

" 7 T à 1 1 hectar<-J et de parce Il es dont les rendemGnts 

se trouvent en dessus de la marge critique do la marge critique de 3 T 5 à 1 'hec­

tare. 

aménagées 

phénomènes 

luation et 

2.2.4. - Les causes de la sous-exploitation des superficies 

et des écat-ts de rendement sont nombreuses et comr 1 exes et 1 es deux 

ont souvent la même origine. Ils n'ont pas encore été l'objet d 1 ôva·-

d 'ana 1 y se systàncJt- i que. Parm 1 1 es ra 1 sons 1 es p 1 us notoires, i 1 con·-

vient de signaler les suivantes : 

Les concepts eJt 1 es techn i qucs d: am8nagement ne sont pas encore au point 

par rapport aux conditions ohysiques Gt socio-humainos de le: vallée. Ep particulier, 

<tes tecl11tiqucs d~ p 1 eM§e--aOO;>roes. céSlll trurt _s_guvent un nive 1 1 ement i nsuff 1 sant 

et un décapage des so 1 s superficie 1 s rendant une partie des terres stér i 1 es. 1Ï i ns i, 

en culture de maTs de Silison sèche, les parties 2 sol décapé ont donné 1,2 à 1,5 T 

à 1 'hectare, alors que les parties non cJ6capées ont produit 5 à 7 T/Ha. 

A Ka éd i, par exemp 1 e, uno différence de p 1 a nage do 15 à 20 cm a 

entraîné les diffôrences suivantes de rendements en culture d'hivernage de riz 

... / ... 
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--= la ~~ariét,~. l.R 1561 .. - 228 .. 3 1 cs 

donnô un rendement de 1,8 il 2 T/ha, ot les parties basses 
7 T 5/ha ; 

-avec I.R. 2051 - 464 les parties hautes ont donné 2 T 3/ha ct 

les parties basses et ~ien planées 9 T 5/ha, 

Dans certains grands po5rimètres la mai Ile de 2 hectares apparaît 

oomme trop large pour une bonne maîtrise de 1 'eau (tolérance de+ ou- 5 cml. 

Ainsi, dans certaines parcelles de Nianga, on" pu constater à l'irrigation 

des différences de hauteur de lame d'eau de 1 'ordre de 40 à 50 cm, 

Co problème ost bien connu des responsables de la SAED et de ceux 

des Petits périmètres irrigués, en Mauritanie, mais la solution reste encore 

A Atre mise au point. 11 affecte A la fois l~s superficies mises en culture• 
etles écarts de rendement. 

Un autre facteur influençant de façon importante les superficies 

cultiv(os en contre-·saison et les variations lntcr-anrue: les de rendement sont 

1 es dégâts de pr5dateurs. Les oiseaux causent chaque ann!ie une baisse de rende­

ment sensible surtout des cultures de contre··saison, En cGrtaines années les -

invasions de prédateurs ont dûtruit totalement ou presque les récoi~-fexemple 
invasion de rats ii Nianga., campagne 1975-76). 

Sur les petits périnètres, la compétition des temps de travaux entee 

1 

les Cultures traditionnelles et lescultures irriguées, surtout pendant les pério:. 

d~s de poÎnte;-aftecto Tes--superficie-s -ciJitWôoçetîos r endements.-&ans ·J-leess------:;• 

années se crues favorables on a pu constater que les paysans abandonnaient ou 

.. r§gujsaient souvent le culture de contre-saisun, au profit de la culture de oua­

Jo, De plus le calendrier des travaux des cultures irriguées est souvent déca­

lé pour permettre 1 'exploitation des cultures tra~itionnel les de oualo, Ce déca­

! age a des conséquences catastrophiques sur 1 es re_ndements des cu 1 tu res i rr i gu§es 

En tait les paysans bén6ficiaires de pareol les de périmètres vil la­

geais se 1 ivrent ~ une quadruple culture sur des torees situées en trois loca­
lités différentes, 

, .. / ... 
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· Une euiBirG de--Liiér! et UJW çu 1 ture 
i 
' d'hivernago, une culture pluviale et une deuxième culture irriguée en 

contre-saison. 

-- ____ __, 

Ceci montre qu'il faut élargir los superficies attribuées dans 

les périmètres ''i 1 iagoois pour incitcr la porulation à donner la priorité 

dE!- ses capacl1-ôs- liB- trava i t è fe c-u 1-tur--. i-criguée. __ Cet <ef fcr.t doit être 

accentué pendant 1 a péri ode do prérégu 1 art i sat ion ( 1975-1985) pour que 1 es 

cultures Irriguées connaissent une véritable expilnsion dès la mise en eau 
de Mananta 1 i. 

On cannait mai dans quoi le proportion los bénéficiaire du parcel­

les les grands p6rimètres se livrent encore aux activités de culture tradi­
tionnelle, 

de contre--s ô i son est handicapée par 1 e froid. De p 1 us jbour 1 es cu 1 tu res céréa­

lières autres quo lo riz, les rendements sont encore irréguliers et insuffi 
sants. 

Les déficiences de 1 'organisation logistique (retard dans les -1 a bours, da- 9 1 a tourn i ture des tact<mrs de rroduct ion, pannes des pompes 

etc ..• ) ont aussi contribu(; aux irrégularitOs d(3 rendement. 

En plus des fact-eurs technques, des problèmes d'organis:Jtlon 

soclale_.de_la__Qr_()juçi·fcJ_n _(_qu_i__ seront t-raités pl!Is folnr ont aussi influ.onçé 

la régularité de la production. 
-----

~-- ---

2.2.5. - En conclusion, du point de vue de 1 'exploitation en cul­

ture irriguée, les résultats obtenus dans les cinq dernière années qui peuvent 

être considérées comme la période d'introduction de la culture irriguée, ont 

été parti cu 1 i èrement pr-ometteurs ; cependant beaucoup de prob 1 è:nos importants 

et arrflciies restent à résoudre et des progrès restent 5 réaliser dans la 

décennie. Cel le-ci constitue la période de lancement du développement à grande 

échelle. il s'agira non seulement d'atteindre des rythmes de développement 

élevés, mais encore d'améliorer sensiblement la régularité et la fiabl lité 

do la production et de réduire les écart de rendements entre exploitants pour 

... / ... 
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2o3. - AmémJgements hydroagricoles et orpani satian socia 1 o de la 

production 

-- _ SJ _l_'Qll l)_na_iysG 1 cs l!lrn6nagements hydroagr i co 1 es réa 1 i sés sur 1 e 

fleuve depuis une dizaine d'années, le premier fnlt remarquajjJe que l'on-peut 

constater est 1 'extrême diverslt6 des formes d'organisation de la production 

i 1 semble en effet que 1 'on peut C>bserver autant de types d'organisation que 

de périmètres. La première tâche serait d'en faire ene typologie en prenant 
deux sortes de critères les formes d'attribution des parcelles et les formes 
d'organisation du travail, et en y adjoignant un troisième critère, celui de la 
superficie cultivée par travail leur. 

2.3.1. -Formes collectives d'organisation de la production 

Une certaine superficie dans un "p-ôrimètre am<Snagl'i est attribuée à 

un groupe de traval 1 fers ou d'exploitants agricoles avec leur tamil le. Ce 
groupe qui peut comprendre une ou deux dizaines d'exploitants agricoles (cas 

- --~ -~---=-

des Hgroupes de producteurs" de Dag'lna) à plusieurs centaines (cas du groupe­

rnént-prodocteur d~ jeunes de Ronkh) se constitue en unité de production auto­

nome. Gê néralement i 1 se fixe un règlement interne comprenant les bases de 

rémunération du travai 1, les sanctions pour absence ou retard au travail, les 
règles de partage des récoltes, etc ..• ) 

-- ~-ees-ronoo&--G'='ganLsa:tLon. tQus l_e_s_trav,~ux_auss_l bien de cul-
ture proprement dite que d'entretien dont certains emploient des femmes, sc font -----

sur une base co Il ecti ve et sont rômun6r6s au temps de trava i 1 • 

Ce type d'organisation s'accommcde assez bien d'une mécanisation assez 

intensive. l~ais dans co cas, le paysan sans appropriation Individuelle de terre 

tend à prendre un statut "d., emtnr igodê" et de pro 18ta ire. 1 orsque 1 a mêcan i sation 

est assez poussée, la lourdeur des structures Techniques entraine celle des 

charges financières à Dagana, où cl les peuvent roprésenter sensiblement plus 

de 1,5 tonnes de riz à 1 'ha. soit plus do 30 % de la récolte, peu de groupes 

.. ./ ... 
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la plupart s' isstallent dans 1 'endettement • A M'Pcurté aussi,- k>~"+l<----=..::. 

des p•·estatlons (engrois notamment) ·' beaucoup aggment& au cours des deux 

dernières années et i 1 représerte aujourd 1 hui 1 'c'iqu i Vil 1 ent de 1, 5 tonnes pour 

un rendement de 4.3 T. 

Le probi?.mo-esf complexe même s1 te btrl, qtti est.w falillr.iser un"'· 

autogestion paysanne;, est très clair : a l)agana, par exemple, comme les 

groupements de producteurs n'ont pas d'existence juridique et resbnt 

des instruments de production, des coopératives de développement (CD) ont 

été créées, m'lis li est encore trop tôt pour ju<Jer de leur fonctionnement 

et du typ2 de rapport qu'elles vont insti·.u:er .·•··'lec la SAED. celle-ci, 

après avoir aidé les C.D à aplanir les difi·i~ 

devrait retrocéder 1 'ensemble de b gestion .3:i/ 

s de premièrGs années , 

:) . , et ne p 1 us conserver 
qu'un rôle do coordination pour 1 'ensemble de ic. vallée. 

·- 1 
1 

-~o•autre part, S D11ganaaussi( 2 }, ''les avis sont divergents 

quant à 1 'opportunité do l'exploitation collective : la major.ité semble 
-= -~-____,., 

se prononcer pour 1 'individualisation des lots. La survie des groupements 

parait donc hy~oth8tique. Il rest<e à toouver le moi lieur mode d'exploitation". 

2.~.2 ... Formas individuelles d'organis.otion de la prcctuc"t!on 11vec 

Trav3ux collectifs 

Une certaine superfici<e - généralo.11ent une parcelle dans un 

Rill'Jmè:t_r€l_ i.r-rigu& -est attribuée à une oxpfoitMt, agricola. Celui -cl, 
--- -- -- -- -- ---

avec l'aide dos memboes de sa famille, cult-iva lap'i1rceno-, r6attse~---·--
lus travaux agrlc$1os du somis à la récolte dont il est le propriétaire 

extfuslf et dont il a la libre disposition. 

(1) - cf. Al iouno BA- Aménagement hydroagrlcole et &tudes soclo-6conomlques 
do 1 a cuvette do Dagan a. Département do Géograph 1 e •· Un 1 vers 1 té 
de Dakar. 

(2) -Al ioune BI'., op. cit. p. 191 

... 1 . .. 



---·· ·-···--· 
- ~ --~-- __ . 

- 53 -

Compte tenu de ce que le périmètre aménagé nécessite pour sa mise 
en place et pour son entretien certains travaux (curage dos canaux, dlguettos, 

etc.,,, il existe une certaine structure col loctive de truvall généralement 

liée à l'aménagement hydraulique. ces collectifs de travail peuvent regrouper 

de quetqtres pe1sonnes (moyenne ds>_12 ex_ploitations à Tlékane) à une centaine 

(à M'Pourié, la brlgarde liée à l'unité d'hydraullque -compi-encfeiivlron---------

100 exploitants). Ils sont généralement gérés dans le cadre d'une coopérative 

ou d'un groupement "précoopératlf" qui a son règlement propre, son admlnlstre~-

tlon et des rôlesveriés allant du rôle d'organe de transmission (cas de M'pourlé 

où les coopératives regroupent les exploitants sur une base ethnique sont 

des simples organes de transmission entre 1 'encadrement technique et les ex­

ploitants) à des rôles plus Importants au niveau économique (commercial lsatlon 
de la récolte, vente d'engrais, etc, •• ) 

2.<h- Mode d'appropriation de la terre dans les périmètres lrrlguôs 

Dans aucun des périmètres, Il n'a été institué de vérita~les droits 

de propriétés sur les pareol les : il existe toutéfois des ~lfférences importantes 

dans les formes d'appropriat-ion qâi se sont créées de fait plutôt d'ailleurs 

que de ~1-t, puisque au Sénégal, la loi dite du "domaine national" semble 

d'application assez dé! icate et qu'en Mauritanie 1 'absence d'une lof fonc·fère 
laisse en principe valide la coutume. 

Dans la plup;rt des css, que ce soit à des "groupes de productêurs" 

ou_à des_expl_?ltants Individuels, les par~!los ont ét& attribuées pour une 

longue durée, sous réserve d'unecerTaTnê-clîsclpi me, -fjU-1-, si-e.L!a n_'est p_as __ 

respectée par l'attributaire, entraîne la perte de ses droits de culture. Toute­

fols, -l'attribution do pareol les à des individus pour une durée indéterminée 

n'a pas empêché certains "abus", te 1 s que métayages, cumuls de pa reet 1 es, 

cultures par l'Intermédiaire de salariés, etc •.• 

Dans certains cas (c'est notamment le cas de Tékaee}, la coopérative 

gérant le périmètre s'est révélôe suffisamment cohérente et puissante pour 

Imposer, è chaque saison de culture, une redistribution entre ses membres pour 

cel les des pareol les q~i se trouvaient 1 lbérées (absence ou maladie d'attrl-
buta ire hab ltuell. .. ./ ... 
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! 

entre les différentes catégories de terrain où sont lieu les aménagements, no-

tamment entre les terres de oualo, les plus valorisées parce que les plus 

régulièrement Inondées et donc mises en culture, pour lesquelles les droits d'ap­

propriation sont très précis, et les terres de fondé beaucoup plus Irrégulièrement 

•i5e5etl--culture <lt--JXll.ll" lesquelles les Q_rolts _cl_'_a_ppro_fl_r~tlorr sont moins stric­

tement définis. 

Lorsque des périmètres ont été Installés sur des terres de oualo 

corrme à M'Pourlé, Dagana et Nlanga, les droits des anciens propriétaires n'ont 

pas été Indemnisés; Ils ont été expropriés, le fait d'avoir propriétaire d'une 

partie de la surface aménagée leur donnant simplement le droit d'être attributaire 

en priorité d'une parcelle dans le périmètre, la-superficie de cette parcelle 

étant sans rapport avec la superficie possédée avant aménagement. 

Au~énégal, cette forme d'appropriation, Ignorant pratiquement les 

droits "traditionnels" sur la terre, est conforme à la lof sur le "domaine natloh~iT<>:~~ 

Par contre, en Mauritanie, oi'r 11 n'existe pour 1' Instant pas de loi foncière, 

l'expropriation sans lndsmnlsafun des propriétaires du périmètre de M'Pourlé a été 

faite sans tenir compi·e ùu droit coutumier. En ce qui concerne le périmètre du 

G6fgo T ;·-res pro<:::êdures en cours sont très d 1 ftérentea : pour l'Instant, c 1 est-à-

dire pendant la période des travaux, une Indemnisation annuelle sur la base de la 

valeur de 400 Kgs de sorgho à l'hectare est versée aux exploitants de ces terres, 

sous réserve que ceux·-cl, quan!lt 1: ne sont pas propriétaires de ces terrains ver­

seM ·l~&r~vances traditionnelles aux propriétaires terriens. Cette solution 

foute provisoire, ne règle pos le f.!roblème à Y6fi-Ù" dli- !-'-attrJ.b.utlon_de ces terre...,_sL, _ 

de leur expropriation et Indemnisation éventuelles. 

Problème beaucoup moins complexe, donc, sur les terres de fondé corrme 

le montre l'exemple de Tékane. Là, les 30 hectares du périmètre appartenaient 

à sept propriétaires qui les ont gracieusement mis à la disposition de la coopé­

rative exploitant le pér·tmètre. 

. .. / ... 
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2.5. -Aménagements hydraogrlcoles du sedèur prtvé-

Sur la rive mauritanienne, on a assisté au oours de ces toutes 

dernières années à la mise en plece de périmètres aménageés sur Initiatives éma­

nant_ ~partlc~ers sans interverirtion de 1 'Etat. Il y a là un phénomène entière­

ment nouveau dont li faut soul-Igner- PTmp6rta-nce poor-ht~éllel~ éco!!Q!DI-, __ 

que de la vallée. Aujourd'hui ce n'est pas une lrntlatlve qui serait dQe à un 

Individu ou à un groupement parti cul lêrement dynemlque ou aventureux, mals plu-

s leurs que J'on peut dénombrer. D' ;:-~·H en amont ce sont : 

M'Pourlé: certains habitants du vil lage oualoff de Dlak se sont 

Inspirés des aménagements réal lsés dans le périmètre "chinois" pour mettre en 

place un petii. périmètre, acheter une moto.- pompe et ils envisagent maintenant 

d'acheter un tracteur. Production riz, légumes. 

G ijr E 1 Mogden : C'IO km en amo.nt de M'Pour 1 é l - aménagements sur fondé, 
achat d'u~e moto-pompe. Prod~ctlon de rYz, lêgumès. 

Tékéne : premier aménagement sur la rive drol-e du marigot- 2 à 3 ha 
de bananiers. Propriétaire : les Frèees SY. 

Deuxième aménagement sur la rive dr~ite en face duvillage. Aména­

gement réalisé par un fonctionnaire des TP pour sa famll le :endiguement, 

~~tc-pompe ~ démarrage cette année. 

- -- -----Ti ol ~ ième améRagame~+ .-.1! _qua!ques_k llom~tr!)_s en amont de Té ka ne : 
----

périmètre d'une centaine d'hectare sur les terres de fondé appartenant aux pro-
priétaires : familles KANE. 

A Dar El Barka, le Présient de la coopérative du périmètre Irrigué a mis 

en culture pour son propre compte 3 hectares ëe produits maraîchers . 

. . ./ ... 
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A Kaédi, il existe aussi une petite coopérative de marâTchage, 
sans compter de nombreux jardins de vil lages soit sur Falo (Sinthlou Boumagl 

soit arrosés par des puits (Talhayal. 

Assez paradoxa 1 ement, 1 1 semb 1 e ex 1 ster p 1 us de ces 1 n 1 t 1 at IVes __ _ 

privées en matière d'aménagement Irrigué sur la rive mauritanienne que sur 

la rive sénégalaise :faut-li voir dans ces tentatives l'émergence d'un 

capitalisme agraire lié au fleuve? Q~;~ol qu'li en soit, Il semble qu'li 

faille souligner que l'absence de loi foncière en Mauritanie équivalente 

à la loi Sénégalaise sur le "domaine national" semble favoriser le type 

d'aménagement spontané, puisque ce sont des familles de propriétaires terriens 

qui tentent cette mise en valeur avec des techniques modernes. 
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ç~~El!~~-ll· §l!~~IlQ~_Qg_k~_fh~~lElÇ~IlQ~-Q~-Q~~~kQ~E€~s~! 

AGRICOLE DANS LA VALLEE DU SENEGAL. ------------------- -- -- -· -----~~--'""-~-- ---

1. Objectifs définis par les Comités nationaux Cl974). 

Compte tenu de son importance dans les différentes économies 

des Etats tant par sa contribution à la production Intérieure brute 

que par l'Importance des populations concernées, le secteur agricole 

occupe une place de choix dans la planification du développement dee 

économies des Etats membres de I'O.M.V.S. La perspective de régulari­

sation du Sénégal avec les immenses possibilités d'irrigation qu'elle 

ouvre pour le Bassin du Fleuve, est un atout important da11s catte 

orientation des plans nationaux. 

L'importance du programme d'Infrastructure de I'O.M.V.S. 

pour le développement de 1 'économie des Etats-membres, a conduit 

le~_somités.ILationaux dès 1974 ~ élaborer un schémas directeur de 
. 

développement intégré du Bassin dans un document intitulé "Les Objec-

tifs et les Grandes Lignes de la Stratégie de développement Intégré 

du Bassin du fleuve Sénégal" publié en mai 1974. Ce document, en 

plus des objectifs et de ~.stratégie à long terme, indiquait en 

part l c lJjj_e_r:__l~ ob.J~ 4, +a- st 1 0 1 égtEr e--t· les a·cT lv Ttés-- à- entr-ep ren-
-------' ' 

dra à moyen terme jusqu'à la réalisation des barrages de Manantall 

et de Diama pour lancer le développement accéléré du Bassin du fleuve 

Séné-ga 1--o-

Du pol nt de vue a gr i co 1 e, i 1 est prévu d 1 a tt el nd re en 1982 

une capacité annuelle de développement et de mise en place des Ins­

titutions d'encadrement et de support de production de 10.500 ha/an 

avec un rendement équivalent à 8 t/ha/an de paddy en double culture. 

Les capacités annuel les prévues et les suparflcles devant 

être aménagées en maîtrise complète de l'eau pendant la période 

1975-1982 sont les suivantes : 
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!6êb~8Y_l- B!!~~g§_Q~6~§~6§g~g~I-~B9~Q§g§_~8B_bg§ 

COMITES NATIONAUX ENTRE 1975 ET 1982 ------------------------------------
------------------------------------- __ ;;...------------·-~~--"!""~ -~-: ------ ·-- ----- ---------

\ 1 ~~~Hf!gl~~ !l~i~,~-- 1 Superficies mlses
1
1 Total superfici-es ~n fln:>drar,--

l ! T'e'<l ~-'b«· ~a mee! li Années:----~~-~----~-s~-~--;---~-~~M-----~-~-s~-~--~--M--I~~-M---~--~-s~-=---1-;---------
[, ! MaltjMau~t- 1 ene- 1Ma 1 aur - 1 ene- 1 a 11 aurr-! enega ! 

-.
1 1 1

tan1e 1 ga~l)r 1tanle 1 gal 1 1 tanle 1 1 
',·------t-----t------t------t----t------t------t-----t-------~--------~---------
1 • • • • • • 

\i 1975 
1 

30; 930: s.sooi 470:1 250 
! 

4 200 1 
1 

500! 2 200 13 000 15 700 

Il \! 1 1 1 1 
! 1976 500! 2 200 j13 000 i 500 j2 200 16 900 22 300 

1 1 1 1 1 1 ! 
1977 . 1 000. 4 400 i 16 900. 500 i 1 150 4 500 i 1 500! 5 550 21 400 28 450 

1 1 ! 
11 500 L5 

1 1 ' ' ' 1978 550i21 400. 5.00 !2. 050 1 4 500j2 000 i 7 500 25 900 1 35 500 
1 ! ! 
1 ' 1 1 1 1 1 -- -~-l~ 

1 979 '2 000. 7 600 j25 900. 500 i3 000 4 OOOj2 500 i 10 600 29 900 
1 ! ! 
1 1 

600:29 
1 1 1 

000:14 1980 '2 500 j1 0 900. 500j3 700 3 100 j3 300 33 000 50 000 
1 . ! 
1 1 1 1 1 ' 1 

~9il p O.OO . .il4 300j33 000 i 500 j4 000 4 100 j3 500i1B 300 37 100 58 900 
-~ 

1 1 ! ! ' 000 :4 000 :23 1982 t3 500 ! 18 300 t3 7 100 ! 500!5 000 5 300 42 100 69 400 

! 1 1 ! ! ! 1 ! 1 1 ' 
-~··==D=~=·==ma:•:=~==~;=·~============:==:=:========a================·===·=D== 

111 Pour le Sénégal les superficies aménagées ne comprennent pas le 

casier sucrier de Ri.c;hard-Toll. 

D'une manière générale on peut constater que pour 1976,--­

l'objec_tlf visé par les Etats n'est pas atteint puisque les superfi­

cies cultivées sont de 150 ha pour le Mall,l.l~:pnur la Maur1tanie 

et environ 11.000 ha pour le Sénégal. On ne peut cependant pas tirer 

de conclusion sur deux ans de réalisation d'autant plus que ces objec 

tifs ont été repris par les plans nationaux et seront réalisés selon 

ces plans. 

On note cependant un facteur Important pour la réalisation 

des rythme5 définis : 

-La création en Mauritanie de la SONADER et au Mali de 
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1 

1 --
·----_j 

1 

1 1 A.P.I. pour le Développement de ces aménagements. Au moment où la 

programmation cl-dessus avait été définie par les Comités nationau~ 

-~1- n'y_a_ya_Lt_q__LI_e __ l~ SAED comme Organisr~o d 1;interventlon du développe-
. -

ment agricole au niveau du Bassin. 

La création au niveau de chaque Etat d'un organisme chargé 

du dêve1oppement da l'irrigation dans le Bassin du Sénégal prouve que 

les Etats accordent à la réalisation du programme agricole de ' 

I'O.M.V.S., et la volonté de respecter les engagements en matière de 

rythme d'aménagement. 

Cependant il est à prévoir que les rythmes ne seront pas 

encore très élevés d'Ici quelques années, à cause des délais de mise 
~-~=----=- -=--=-- --

en place-et d'équipement àes· 01"ga-msm&S d~ développement (comme la 

SONADERl qui viennent d'être créés au niveau des Etats. 

2.- Les Objectifs d~s Plans nationaux et des Organismes chargés du 

né'retryp-emen t. 

2.1.- Le Sénéga 1. 

-------'-=0 

La programmation du développement agricole aussi bien dans 

le Cadi e dti \lèm<i p.Lan_ 9JJÏJ1g_LJenna 1 de déve Jappement économ 1 que et s9-______ . 

cial (1977-1981) que dans celui des étudesen-coürs rehlt-lve•-a.u- __ 

Programme d'action à court et moyen terme de la SAED <SCET-Interna­

fional- SAt:DJ tiennent largement compte de la réalisation du program­

me de I'O.M.V.S., en particulier des Barrages de Dlama et de Manantafl. 

2.1.1.- Le Vème Plan de Développement économique et social (1977-1è81J 

Pour la région du Fleuve l'objectif du plan est de substl-
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tuer la culture irriguée à la culture pluviale et de décrue pour les 

raisons sulventes 

~-pa rtTc 1 pa tl o ii -a u -s-ac te ur li"Sf" 1 cu +t tt~- i rT-l-9 u âa- à _ _la r_a:-_ 
sorptlon du déficit céréalier dont les lmportatlo~~ 

s'élèvent actuellement à 44 mi !liards de francs CFA. 

L'accent sera mis sur les produits à haute rentabilité 

tels que le riz, la tomate, te sucre, etc ... 

-l'irrigation avec contrôle total de l'eau pour pallier 

aux aléas de la pluviométrie qui sont accentués dans le 

Bassin du Sénégal et augmente ainsi la sécurlsation des 

revenus. L'irrigation est la méthode sur laquelle le 

6ouvernement -'~" <~<'>-aGGQ+It parti cu 1 i er pour ~vi ter ue 

se renouvelle une situation dramatique analogue à la 

période de sécheresse 1969-1974. 

En fait, grâce aux niveaux de productivité très élevés 

dans les périmètres irrigués avec contrôle total de l'eau, une eug­

mentatlon substantielle est obtenue en milieu rural tant du fait des 

rendements élevés que de la double culture. 

Cette .politique Implique cependent 

- un effort important de recherche et de mob Il i satlon des 

financements du fait des coûts élevés des aménagements 

hydrauliques 

- la mise en oeuvre des moyens techniques et matériels 

afin de créer un environnement capable de créer et de 

loriser au mieux la production agricole du fait des 

Investissements élevés. 

- la mise en oeuvre de moyens humains par l'adaptation et 

la formation du monde paysan pour répondre aux exigences 

tec~niques de la culture Irriguée. 
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En matière de cultures Irriguées la SAED a un rôle primor­

dial à jouer dans la mesure où, selon le plan, "l'augmentation rapT­

de de la production rizicole reposera essentiellement sur la misa en 

LQJJte_dQ_nouveaux_Q_érimÈ)tres_ à la SJ\ED et en Casamance, ainsi que 

sur le passage en régime de croisière de certains périmètres de la 

SAED" •. 

L'objectif qui lui est assigné est la mise en oeuvra da 

l'aménagement des terres pour lui permettre d'atteindre une produc­

tion supplémentaire de 90 000 t de paddy en 1980-81. Pour cela elle 

devra aménager en 1980 33 000 ha en maÎtrise complète de l'eau à un 

rythme de 3 000 ha/an. 

La SAED devra aussi, au cours de ce plan, créer à Dlagambal 

un périmètre de 1 000 ha à irriguer par aspersion contrôléê <3~t pour­

suivre la réalisation des petits périmètres villagP.ols (15 à 20 ha). 

Les petits périmètres ont le double avantage de constituer une école 

de formation en cultures Irriguées pour le mi lieu paysan et d'amél io­

rer-t-<llqulHbre vivrier dans les zones où les grands périmètres ne 

sont pas encore Installés. Les questions d'organ,sation d'encadrement 

et de formation étant Importantes pour la réalisation du plan, la 

SAED a prévu de créer partout des organismes socio-professionnels 

qul .devront_ progressivement prendre sa ri ève. 
-----~~~~ 

A cet effet, dans les grands périmètres, la SAED formera 

les paysans à la gestion des mai Iles hydrauliques et favorisera la 

constitution de groupements de producteurs et des coopératives 

d'utilisation du matériel agricole. 

Pour ce qui concerne la formation aussi bien pour les 

paysans que pour certains techniciens de la SAED, un projet de 

490 millions de F.CFA est en cours d'élaboration et verra son exécu­

tion au cours de ce plan. 
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Les tableaux suivants montrent les objectifs de la SAED 

pour les productions, les surfaces à a-ménager et 1 'enveloppec·,fia 

-~Ière nécessaire à la réalisation des objectifs du Vème Plan •. 

TABLEAU 2 : RECAPITULATIF DES PRODUCTIONS (en tonnes) Ù-.1\ Ë- DT 

Production 
, .. 'rvème Plan 

33 000 

3 000 

40 000 

P R 0 D U C T 1 0 N Vème PLAN 
----------;-----------;-----------;------------

1977 - 78" 1978 - 79 . 1979 - 80 . 1980 - 81 

47 000 

4 450 

75 000 

-·-tc-
31 700 ! 

55 350 

12 420 

90 000 

40 000 . 1 

90 750 

19 275 

90 000 

1 

114 1 50 

28. 6 7 5 

90 000 

'40··· Boo---;-~-~~~---1 

Ml 1 Sorgho 

M51 i s 

600 

200 

950 

2 950 

185 

000 

2 000 

5 750 

430 

31 500 

7 500 

5 200 

10 300 

760 

51 000 

7 500 

8 250 

15 400 

815 

65 000 

Nlébé 

Fpurrages 000 

TABLEAU 3 : PREVISION DE SURFACES NETTES mises en CULTURES 

(hal (Vème Plan> (5 A E Dl 

! ' 1-
Fin 4ème Plan 1977 - 78! 1978 - 79 ! 1979-80! 1980-81 84-85 

Surface aménagée 5 150 

1 
Surface nette cultivée 9 770" 14 920 

! cultivée 9 770 

6 050 

20 970 

! 

! 
6 'H30! 

27 670 1 
! 

5 650 

! 
1 

33 220 "57 
! 870 

! 



TAB~EAU 4 S A Ë D - RECAPITVLAT 1 ON DES F 1 NANCEMENTS i : (en millions de francs C F Al 

"" \0 

' 
1977 - 78 1978 - 79 1979 - 80 1980 - 81 T 0 T A L 

; ! 
Sourc"'s 
-· ~ ·.: -... . .:,:. 

! Prêts BI RD 2 182 ll52 
1 ! 

60 72 2 578 

CCCE 684 134 96 12 926 

FKDE~ 520 692 30 ~-if 242 

A TROl VER 1 830 3 555 2 042 2 11 0 9 537 

SALE~ 450 770 150 2 370 

TOTAL 1 's 696 4 9 1 1 3 672 3 374 17 653 

FED 670 
! 
r 665 50 385 

USA ID ' 1 122 022 r: 972 70 3 186 

FAC 649 170 ' 819 
! 

TOTAL 2 i 771 862 1 637 120 5 390 
1 

TOTAL 1 1 + 2 7 467 6 773 5 309 3 494 23 043 

Budget Nat iona 1 d' Equi;Jement 1 991 ' 1 496 1 516 479 5 482 
' 1 

f---IQTAL G{NERAL '9 458 
! ' 8 269 6 825 ! 3 973 ! 28 525 

1 
il 

1 1 1 

'' ! SNE ( f>udget Nat! ona 1 d'Equi- 1 ' ' ! 1 1 • ! 

1 
1 ' 

pement) 1 1 1 
' Rapport 1 1 2 1 :c ! 18 ' 

! 22 % 12 % 
1 

19 % 
! ! 1 

TOTAL GENERAL 1' ' 1 ' 

1 
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Le programme à court et moyen terme de la SAED étudié par ta 

Société SCTT~tNTERNAUClliiU_eJ _le bureau d'études et de programmation 

de la SAED sur financement BI RD a été con_ç_u -po-ur ObTenir-la- sup.pr@.SS_io_n 

de la culture de décrue d'Ici une quinzaine d'années. 

Il faudrait prévoir alors, sur l'ensemble de la vallée que 

les villages devront disposer soit d'une cuvette aménagée, soit de 

périmètres de remplacement. 

La culture de décrue représentant pour la basse vallée 1/3 

de la valeur ajoutée agricole (élevage exclu), et plus de 50% de 

cet-te mêm&·-11aleur ajoutée dans la moyenne vallée, sa suppression en 

quinze ans obi ige la SA_E_o-~è~~ouTe-nir~un-ry't~ d'équipement très élevé. 

Le développemant des périmètres hydroagricoles ne se fera 

pas sans conflit avec les secteurs de l'élevage et de la culture sèche 

traditionnelle. 

Pour l'élevage la suppression des patûrages naturels de 

saison sèche dans la vallée devra êtcecompensée par une meilleure 

.. lntJ~ritTon t t'agriculture irriguée. Pour cela i 1 faudra encourager 
. -~----

l'élevage sédenTaTre,--~~~1>+ a11tan_t oublier t'étevege nomade qui 

devra aussi bénéficier des productions fourragères- Trrrgu~e-s--p-r&\1~­
pou.r-J.e.ur va lori satlon • 

. -Pour la culture.en sec (Diérl), elle se réduira du fait du 

développement des aménagements hydroagricoles et de son caractère 

aléatoire, mais i 1 est probable qu'elle se maintienne dans une faible 

proportion avec la pression démographique mais elle se modernisera 

du fait 

-de la prépondérance des cultures irriguées intensives pos­

sédant un équipement et des techniques utilisables pour le 

D 1 ér 1 ; 
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du développement de courants commerciaux de céréales et 

du développement de certal oos Industries (volai 1 tes par 

ex) · 
--~- ' 

-de la réduction des aléas de production du fait cfe ta --- ---­

prépondérance des cultures Irriguées. 

L'analyse diagnostic de la situation actuel le des aménage­

ments permet de mieux ldenflfier les contraintes liées au développe­

ment de l'Irrigation et de concePoir une programmation des aménage~ 

ments qui minimise ces contraintes. 

~---=--~ 

L'endiguement général du Delta avait été r~atl~'é-"~~de_~-~~= 

l'équipement progressif de périmètres pour la riziculture. 

Oan» une première phase les cuvettes ont été endiguées en 

vue de la culture de submersion contrôlée du riz dont la levée dépen­

dait de la pluie et dont l'immersion n'était possible qu'en période 

de crue au moment où le plan d'eau est supérieur au niveau de la cu­

vat te. 

Ce système était aléatoTre--et- a ~omluLt à de nombreux 

échecs. 

Il a été amélioré par un aménagement qui maltrisait l'épais­

seur du plan d 1 eau en séparant les zones par casier de même côte. 

Mals cette nouvel le méthode ne supprimait pas pour autant les aléas 

liés à la pluviométrie et aux inondations. Les rendements sont 

d'ai lieurs restés médiocres : 1 t/ha en moyenne avec un minimum de 

2 t/ha. 
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En 1972, la SAED, conformément aux objectifs de I'O.M.V.S. 

~~en 111atLèEQ _de culture irriguée, s'est réorientée vers la maîtrise to­

tale de 1 'eau pa_r_n,-<;réatLon d'un réseau hydraulique très élaboré et 

le planage à la parce! le. Les résult~fi~n~ 6t4 sp~ctaculalres puisque 

les rendements obtenus ont été de 5 t/ha avec possibilité d~~oob+~ 

culture. 

Le système d'exploitation de la SAED au niveau du Delta par 

son caractère Intensif Implique une mécanisation de travaux qui n'a 

su Intégrer ni les systèmes traditionnels ni les hommes chez lesquels 

l'absence de participation effective aux travaux a crée une mentalité 

d'assisté, 

- - o-~ 
--~--0 

Il faut cependant direoc(u+on~ certaine mécanisation était 

nécessaire dans des périmètres 

est même Indispensable sur les 

aussi vastes et aussi peupe~Us_.~JIIe 
--- c- ~-~-

terres très lourdes dos cuvettes. 

Dans le nouveau système d'aménagement à maîtrise totale de 

l'eau entrepris depuis 1972, les coûts restent relativement élevés : 

plus de 1 000 000 de F CFA. Ce coût est un facteur limitant pour la 

réalisation d'un rythme d'aménagement élevé et soutenu. 

Il est prévu--qu-'--a-tf-m.o_i_rr~ _5_5 ooo ha seront aménagés d'le 1 

1985 (projections du Vème Plan), le ryth~meal'lTTu~étf'!~nt de 

6 000 ha/an environ. Dans le cadre du Vème plan, un effort l;np-ornrrrr-----~ 

est mis sur le Delta et la basse vallée afin d'ut! liser le maximum de 

superficie en double culture dès la mise en eau de Oiama (1982). Le 

plan actuel prlvi légie, à quelques exceptions près, le Delta et la. 

basse vallée. 

~---
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-Les petits --péf-i-mè:tces ont été réa 1 i sés dans les zones à 

forte densité de population (moyenne vallée j~squfii Baket> à-pre>E-lmL __ _ 

té des villages sur lss bourrelets de berges où la fréquence d'inon­

dation est infér.ieure ou égaie à 2 années sur 10. 

Les superficies par vi liage sont de 15,30 ou 45 ha avec 

des "modules" de 15 ha facilement !'lménag,aables avec la participation 

de la population. Par ''module'' est Installée une pompe de 20 cv envir 

ron sur ponten flottant pour l'irrigation. La double culture riz­

riz, riz-blé, riz-légumes est pratiquée dans ces périmètres. 

Le rythme d'équipement prévu -cd-és" pêrr-rTffiTre~ 
de 300/ha/an. Les surfaces aménageables en petits périmètres sans 

endiguement sont essentiellement situées sur sols Fondé et sontenvi­

ron de 15 000 ha. Le coût d'équipement des périmètres villageois est 

actuellement de 300 000 F CFA/ha environ. 

Cependant étant donné la dispersion des périmètres villa­

geols, leur encadrement est difficile et pose des problèmes sérieux 

au;.ç_ ég_uj_pe:__ chargées de 1 1 &ncadrement et de la réparation des moto­

pompes. Ces prob 1-èmes sero-n--t" d'eute-flc"t--pJus_ s_~_rl_eux_que les surfaces 

actuellement limitées vont être généralisées à l'ensemble des--vTrTa-'--­

ges touchés par la culture traditionnelle de décrue. 

Le taux de rentabilité interne des périmètres vi llageol s, 

selon 1 'étude SCET-SAED, est estimé à 18 %alors que celui des grands 

périmètres est de 10 %; 

L'examen de la situation actuelle conduit à repenser les 

systèmes d'aménagement qui prévalent actuellement à la SAED. En effet, 
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comme le montre l'expérience de la SAEO, la participation &e~-v~--l+a-=-_ 

geols diminuent sensiblement les coûts d'aménagement et élève consi­

dérablement le taux de rentabilité interne des .petits périmètres qui 

peuvent facilement être financés par des sources extérieures. C'est 

pourquort'Idée jH'tnc.i.p_a_l~_~e_r-ait la mise en valeur des terres les 

plus proches des vi liages et aménageables à-la main de- faç<Hl à .utUi_­

ser la main-d'oeuvre a.b<:>ndante en remplacemen-t du capital plutôt ra­

re. Il faudra alors distinguer 

- les terres légères (fondé et faux hollaldél qui représen­

tent les 2/3 des superficies et qui seront aménagées par 

les villageois eux-mêmes sauf la partie Infrastructure 

lourde. Ces terres seront équipées en premier lieu ; 

-~ -~-~ J ~ s terres 1 ourde s ( ho 1 1 a 1 dé l q u 1 seront 1 es der n 1 ères 

aménagées parce que,; d f(ir~è-~p"!l"'f; tc Hes soat ~.la!lée_s des 
- -~--~--~ -~--="""'""' 

vi liages et que, d'autre part elles sont les plus impor-

tantes pour la culture de décrue. L'aménagement de ces 

terres sera enti:irement mécanisé. 

A partir ds ces données il a été possible de définir une 

stratégie du développement basée sur deux principes essentiels : 

2.1.2.3.1. ~ .u-L'a-mGnagement autocentré sur les villages" qui permet 

l'ut llî-saT-t-o-rr-mo:x i ma i_e__s!_e 1 a mai n-d 'oeuvre et fait a 1 n­

si de la population de vérit~bt_e_a-ge-nt-de-cfè\leTo-pp-enreli"t. 
Cette politique implique, dans le choix des cuvettes, 

une proportion importante des sols aménageables è la 

main et le nombre suffisant de ménages mobilisables 

pour évaluer la cadence d'aménagement. Ces types d'amé­

nagement, on 1 'a vu, sont très Importants parce que ce 

sont les moins coûteux et que c'est de leur ryThme 

d'équipement qu'on pourra déduire la période de modula­

tion des crues. 



Le développement des aménagements est prévu autour de 

tains pôles dont la croissance est indispensable pour 

opération de développement. Ces pôles ont été choisis 

ce-r~ 
toute j 
en 

fonction des esquisses d'aménagement du terrltoire,mais 

l'idée de création des pôles de développement avait été 

émise par 1 1 0MVS après 1 'étude sur les unités naturelles 

d'équipement. La polarisation du développement du secteur 

ru ra 1 est ai ns l h t érarch t sée 

2 métropo 1 es d 1 équ i 1 i bres : Sai nt~Loui s et-'!Yfatam--ouro!l'~o--~ 

gu 1 ; 

- 3 centres i nterméd 1 at res 

Lao,e.t Bakel 

Dagana - Richard-Tot 1, Aéré-

1 centre sécondaire Po do r. 

Les cadences d'équipement des différents pôles ont été 

rép_;;,rtis en fonction de leur importance et des surfaces déjà équipées. 

Pour la métropole de Saint-Louis. t 1 n'y a aucun amenage-­

ment hydroagricole prévu parce que la zone rurale de Saint-Louis, le 

Delta, -e-st-âéja aménagée. 

La contrainte de financement proposée est celle qui est 

retenue dans le Vème Plan de développement économique et social 

(1977-1981) soit quatre milliards de francs CFA pour les aménagements 

hydroagricoles y compris l'âq;ul•piQnl'lrn-T et les frais d'encadrement et 

de fonctionnement des périmètres (estimés à 10% de l'lnvestissementl. 



---------------------------------------------------------------------------~-~ 
1 1 1 

-- -~ T 
1

_ i-Jnv_~t_t__s_sernentannuel; Nouvelle surface amé-; 
i (millions derCFIO t nayée-e-n-4--989 (n~-l ---~ 

I-----------------------!-----I----------------------!-----------------------1 
1 1 

Matam ! 40 t 600 30 000 ! • 

Dagana-Richard-Toil 1 0 400 6 000 

Bake 1 10 400 6 000 

Aéré- Lao 20 800 12 000 

Podor ! 20 ! 800 12 000 
~-----! ----------- ------------
i 1 

! _ -~ -+ 10Q -!-~ ~-4 _(l~O ! 66 000 1 
:=a.:: :::1 m =: = =-: :=; ;:o = 1111 = 1:1 = =-: :::1 =;:;; =: :=- = = = ~ = = =,. = =:: := =~~- •·=•= ___ ._.,__. =• • = =- = = = = 2 ===a= • • Cl w =a Il 

On remarquera 

: pour 

-- -= --~--- --

que Bakel et Dagana-Richard-Tol 1 ont le plus 

le Centre Intermédiaire de Dagana-Richard-faible équipement 

To_ll, Il y a déjà 

aménageab 1 es. 

18 000 ha aménagés tandis que Bakel manque de terres 

Conformément à la stratégie de développement par pôles, la 

réa~is~tlon des cuvettes retenues se fera dans 1 'ordre chronologique 

suivant. Cet ordre a été choisi soit en fonction de 1 'importance du 

pôle (par exemple Matam qui n'a pas de fondé) soit en fonction du 

pourcentage des sols de fondé et de faux hol lai dé (cas général). 
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-------------- -------------------------------- k·-·-- ___ -___ :,.__ ~~~---=------,--~""""-- --- --
! 
! CUVETTES 

---------------------------------,------------------------------------------
1 

1 Matam Ï Matam, Oiamel, Thilogne, Nabadjl, Kanel 
·-.1 :'.- -------------------------------,----------------- ---------------------- ---

----
1 Oagana, Richard-Toi 1 -1 t-t'i:lfter la.c de G.uiers ! 
1 1 -- +--
~---------------------------------r------------------------------------------

1 Bakel ! Beke!, Oembakane 
1---------------------------------!------------------------------------------l 
1 1 

1 Aéré-Lao Î Demet, Aram, Kaskas 

---------------------------------r------------------------------------------
Podor 1 Nianga. Podor 

1-=········-~··=·~====2===========l====================···~=========•==·=··=~=! 

gramme des 1 nvest 1 ssements a été étab 1 i en te na nt compte des coûts---~-~ 

suivants : 

- Endiguement 

- Infrastructure 

-Aménagement à la parcelle. 

A l'horizon 1989, la répartition par pôle est la suivante : 

------~----------~~-·----------~----------------------------------------------
Pe 1 e 5 ! s ~ F fa""' s é q 11 i p é 9_§_ -~d_d.' t ion ne 1 - ! 5 t • 1 p é t T 1 ! 

!les programme - ---- -- --r-.JJr __ a_ce_ e_~u_ __ e _o _e e ! 

1------------------·-------------------------------1--------------------=~~--. . . . 
Mat-am 

Dagan a 

Bake 1 

29 600 

5 400 

4 140 

Aéré-Lao 12 450 

ha nets 29 600 ha nets 

23 400 

4 140 

12 450 
1 
1 Podor 1 12 900 1 13 700 1 
·····=·=·=======·==~·==============~==~=~=~=~~~~~~;~~~~---~~~-~-=-==·=··====~ 

La programmation des investissements est donnée dans le ta­

bleau 4, celle des surfaces équipées par catégorie de sol au tableau 

' et la récapi-tulation des surfaces par p31es au tableau 6. 
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,TABLEAU 5 : ~ROGRAMMATION DES INVESTIS EMENTS DANS LE LIT MAJ E R (en millions de FCFA) ( s A E 0) 
N 
1:-

• • • . ~-

:vtè~e ' (1981-1985 ' 1 V ème Plan d 977-1981) Pl an Il ème Pl an 11985-1989) ! 

1 ~d ig.! 1 nf ra sJAmén.! 1ota.-l! . 1 ! 
Tot a 1 

E ! P" r- !, i ' Total El ! 1 par 

! tl e 1 
E 1 ; A • p • j A. p. 

! Total !cuvettes 
'. 

! A • P. !1! 
i ! 

542 535 !2U52 '108 9! - ' ! 15 0 3070! 3220 6 309 
1a:4 400 ! 888 147L.l - 1 ! 140 856! 996 _, 2 468 

logne 7 56 680 ! 118 4 ~6201 - 1

' ! 160 2228! 2388 200 3220 3420 8 428 
i Lor ::10 135 ! 1040 12651 - ! - ! 1 2$5 

de Guiers! ~ 50 ! 642 692! - ! 50 54 3! 543 50 444 494 1 719 
1 ~ 430 ! 1500 1' 1 130! ! 1 20 3185! 3305 1100 1100 6 335 ... 
1 5 ~8 150 ! 1008 

,, 1 706! - ! 100 138 3! 1483 160 1492 1652 4 841 ... 
1 414 160 ! 1000 ! • 1J74! " ! - 485! 485 1 2 059 

! - ! 200 !200 696! 1096 -1 150 150 1 246 
! - "'10 !250 375! 735 ' 542 542 1 277 
! .. ! - - ! 58 500 1664 2747 2 747 

Ka ne .. 1 - ! - - ! 25 210 600 1060 1 060 
~ ! - ! - - ! 25 180 650 1153 1 153 
' 38 1 01 2 1710 1 710 s ! - - ! 310 

Totaux ! 10824 

ta l P 1 an 14301 14028 42 677 

1430 1403 4 268 

15731 15 4 31 46 945 



Cuvettes 

TABLEAU 6 PR1GRAMMAT!ON DES SURFACES (su 

1 

1 

1 

es en ha) (S A E D S C E T) 

Vème Plan (72 -SU f ~!ème Plan (81 - 85) Vllème Plan (85 - 89) 
,! __________ --+'-----------.-+i------------'1 

Total 
par 

cuvette '•1 F FH H Tota 1 F FH i H :! Tot at IJ F 
~-------+-------;~-~-.;_-,_ -+----i----i----7----1-J--

1 1 

FH H Total 

1tam 
1 alroe 1 
!log nil 
B'i 1 or 

Guiers 

j i 

Ka kas 

\Totaux 

Tot 1 Plan 

!
1
· .. 3600 1

1 
11 OOv~ 4 600 1650 1 450 1 2500;. 4 600 1

1
, 9 200 

1 11 oo 1 13oo; 2 40o · .. 900
1 1oo 1 

1 
1 600 i'· 

1 
4 ooo 

140o 1soo; 1 3 zoo ,11oo.;13ool13oo;_ 3 9oo 1•• 410o;_ 4100 11 zoo· 
45C'

1 
4so· 9oo; 1 soo 1 - 1 - 1 1 soo i , ~ 1 2 00; - ; 1 2 i.JO ,\ - ; 1 2 00; 1 1 2 00 i 1 2 00 i 

1 
1 2 00 3 6 00 

1soo; noo; · 4 ooo '9oo;23oo; 1soo; 5 100 1 -
1 

16oo; 1 600 11 300 
4oo; 2403 1• z soo ,1- ;2aoo; 2 soo 1_ •

1 
100 19oo·

1 
2 600- s zoo 

1700" 1 700 '•1670" 170" 840 ! 2 540 ! ,\ 1 1 1 1 1 
',1soo; soo; 1 600 ; 14oo; 1 1 

400 2 ooo 

' -! 1 

!1q450110350!900! 
1 ' 1 1 1 . ' . ' . 

' 
1 

1 

1 

1 

21 70:01! 

'114oo; 6oo; 1 ooo · lzoo· 3oo· 350" 850 1 sso 
1
1- • • ; 1boo; 13oo; 1 3 zoo 3 zoo 
,r • 1 ~0 0. 300. 1 600 1 600 
1-

1 ~oo 1 
12oo·

1

1 

1 600 1 600 
l l1\00 1 2 400 r ! ___ ...;.... ____ ..;,!-+-~! _1 2_7_o....;;~---;.-2_4_o_o_;-___ _ 

. ! ! ' 
7~20l0320! 5500t 15~30! 6270! 7950! 

',\ ! ! ! ! ! 
-~---~-----~+-~---~--T------7--------

,, 

!23 
! 

240 ! 19 500 
! 

64 490 

',\ 

',\ 
F ; Fondé ',\ 1 

' FH ~ Faux Hd',l la 1 dé 
" 

H = Hollald~ 

\ 



-" TABLEAU 7 
t-

1 

V ème P 1 an 

6 l 00 

450 

7JO 

400 

800 

1 0 450 

21 

RECAPITULATION PAR POL~ 

(77 - 81 ) !Vi ème Plan ( 81 -

FH F 

4 100 - 1 4 25(! 3 
! --

1 1 
650 . 900' 

! ! 

670' 
! 

2 400 - ! 400! 3 

'2 2 

1 
7 220'j 10 

7100 23 

FH 

450l 4 
! 
.,, 
l'' 

2oo;,i ., 
l70H 

1, 

400l ,l 
! l' 

' ! 
3oo;,11 

1 
520. ! 5 

! ! 

240 

', ,, 

SURFACES ADDITIONNEL~ES (HA) ( s A E D s c E T) 

! ! 
L ! 

8 5 J ! V !!ème 1!'1an(.{lJ5 89) ! T 0 T A u x Tota 1 
! par 

H .cuvette 

1 

ooo! 2 300! 300! 4 ! 100 ! 12 650! 8 s5o! 8 100 29 600 
! 1 ! ! ! 

! 
1 1 1 

! 
200' 

! 
450' 

! 
4 050' 

! 
900 5 400 

1 
. 1 300 . 300' [ 3 670' 4 70' 4 140 ! ' ! ! ! ! ---r-·-r 

bo ! 1 330 2 270! 2 2 130! 8 070! 2 250 1 2 450 

' $oo 500' 400 200. Il lOO' 5 100' 3 1 00 1 2 90P ! ! ! ! 
~ 

' 1 1 1 
490 5oo;s 330 6 270' 7 50 "23 ooo; 21 140!14 350 64 

! ! 

19 550 64 490 

Le ryHme d'aménageme',rt du 1 it m~jeur, tel (lui' li res1sort des tableaux 

p~éèédents, est dE 4 960 ha'ran et en y ajoutant lesl aménaglements du Delta et de 

Id C.S.S. dn ~ttelndralt enwiron 5 400 ha/an. 1 

1 

1 
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Avec le Troisième Plan de Développement Economique et Social 

1976-1980, la Mauritanie est à la troisième expérience de planifica­

tion nationale ; en effet i 1 y a eu auparavant le Plan quadriennal 

1963-1967 et le deuxième Plan 1970-1973. En ce qui concerne en parti­

culier le développement du Bassin du fleuve Sénégal, Il faut égale­

ment eT surtout mentionner le document "Objectifs et grandes Lignes 

de ta Stratégie de Développement Intégré •• " préparé en mal 1974 par 

les c~~~~és ~at~l;nau; de~ Etats deT'DmTS. 

L'Importance et· le rôle accordés, pendant les différentes 

périodes, au développement rura 1, notamment à 1 'agriculture, ont été 

dl Vêrs.-

2.2.1.1.- ~l~Œ-1222:§1. 

Les. objectifs fondamentaux de ce premier plan étalent de 

parfaite l'llidé~e!Hia- du pays e_n_Çlt_j"~nu<)r1_t les sujétions encore 

existantes sur le plan financier et celui de la formation des cadres--­

et de préparer les bases d'une prochaine étape de développement éco­

nomique et soc la 1 ; Il n'a donc accordé qu'une Importance secondai re 

è l'agriculture comme à tous les autres secteurs directement produc­

tifs. C'est ainsi que sur une enveloppe globale de 5 576, 6 mi liions 

d'UM le plan 1963-67 ne prévoyait au total que 480,6 ml 11 lons pour 

les 1 nvestlssements du secteur rura 1 dont 272,8 pour l'.agftt,outtilre 

ments (y compris hydraulique et eaux et forêts) soit seulement 4,9 %. 



Sa stratégie de ba se part de 1 'llypottr~se --que 1 'obj ect 1 f 

prlncl_p_9_l_du--eéve1oi)pement économique étant r 'augmentation du bien­

ltre de la grande masse de la population, 11 ne peut ltre atteint que 

par une concentration Initiale des moyens dans les secteurs directe­

ment productifs, C'est dire que, pour les Investissements, ce second 

plan accordait la priorité à ces secteurs. 

Par rapport au 1er Plan, leur part, bien que nettement plus 

forte pour les activités productrices modernes (pêche, production 

minière et industrie : 34,4 Il a été également en augmentation se"~'~ 

ble pour le secteur rural : 13,9% soit 1 312,2 mil!~onslJM--d-ont 

878,4 mllll_o~n~~_po_w- 1 1 e-rr~e-rnttfe--agrl~~i-ture, hydraulique pastora i e et 
--

eaux et forêts (9,3 %>. 

En matière agricole, les objectifs principaux du second Plan 

étalent de réduire, tout au moins an pertle, le déficit vivrier de la 

Maurl-t<Ht-te et 41'accroitre 1 e revenu des agriculteurs. Les moyens envi­

sagés prévoyaient non seulement la réai isation de nouveaux aménagements 

hydroagricoles, mais aussi et principalement l'extension et 11 améljo­

ratlon de 1 'action des services d 1 encadremant et de vu~~a_r_l_satiOfl--------­

a insi_ qu'un accrol~-sement_du _ _rQ_L_a_J:!o. +t~ re-cnerche- ;;9~~nomique et lu 

_s_oJ.u±ioR ~--prOblèmes de commercialisation. Sur un montant total de 

659 millions UM de financement obtenu, 213,4 mil 1 ions, environ un 

tiers, furent consacrés aux études dont la principale a été celle du 
Gorgo 1.-

Pendant la même période, de nombreux projets hors plan ont 

été réalisés afin de faire face à la conjoncture particulière des 

années de sécheresse 1969-73, 
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2.2.2. - ~~-I~2l~!~m~_E!êu_2~-Q~y~!2~2~T2u!_~S2U2Tl9~~-~!-?2Sl~! 
12Z§:§Q. 

2.2.2.1.- Q~l~D!~!l2D-~!-~!~~!~9l~_9l2Q~l2_Q2_Q~~~L2~~~TQD!-~2~r_!~ 
décennie 1978-85. ----------------
La stratégie globale de développement repose sur deux 

orientations fondamentales : 

-la recherche du blen~être de l'homme mauritanien et, 

- la recherche de 1 'indépendance économique. 

H-- ~neer11ent, en~p-crn'TcUTTe'F; la première orientation fond?-· 

mentale, i 1 en découle la nécessité "d'un programme de redressement 

et de renforcement du secteur rural, par l'abolition de certaines 

contraintes et goulots •••••.•. d'étranglement majeurs qui maintien""" 

actuellement ce secteur dans un état de stagnation à un niveau três 

bas" . 

L'option orientée vers la production rurale doit permettre 

de réunir les conditions né-cessaires pour que ce secteur soit en mo;osv 

re ct•assurèr par --rui-même_____t,JnEl___j)_olllle _p_art -des~~t-s ~ ~--ctévetopp'A-­
ment. 

l,_e_relèvement général du niveau de vie provenant de l'aug­

mentation de la production et des revenus pour une large couche de la 

population, se traduirait par la constitution d'un marché Intérieur 

monétisé, condition Indispensable pour l'écoulement des produits de 

base du secteur industrie 1. 

La stratégie retenue est une "stratégie équilibrée de déve­

loppement Industriel et urbain et de développement rural" envisag6v 

à la lumière de certaines considérations parmi lesquelles : 
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1°/ - la mise en place de grands aménagements hydroagrlcoles, 

l'implantation de structures d'accueil de 11 1ndustrle 

et de grands projets industriels. 

2°/ - la politique d'emploi peut avoir comme objectif de 

maintenir dans les ectlvltés rurales le maximum de 

main d'oeuvre, compte tenu du fait que la capacité de 

création d'emplois du secteur industriel, même dans 

l'hypothèse la plus optimiste, sera limitée au cours 

des cinq ou dix prochaines années. 

3°/- l'objectif d'assurer à toute la population une alimen­

tation suffisante, même en année de sécheresse, lmpl~l~-.,_ ..... 

que __ l'ir:rJg_aliUil~~e-t~e30 ~ 40 000 ha~ Il en résul­

te un effort considérable d'investissement. 

L'articulation de la stratégie est envisagée comme suit 

1°/ - me-ttre en p 1 ace des structures d 1 accuel 1 nécessa 1 res 

à une industrialisation devant être autre chose qu'un 

agglomérat d'entreprises sans liens entre elles. 

2°/ - durant 1 1 implentatlon de ces infrastructures ~t-G-4Ht-
-- ----

prerllhrr-grouped'entreprises Industrielles qui ont été 

1 'objet d'études démontre leur productivité pour 

l'économie mauritanienne, la mise en oeuvre d'un ensem~l 

ble d'Interventions dans l'agriculture afin d'atteindre 

le plus rapidement possible une capacité de production 

permettant une auto-suffisance en produits alimentaires 

de base. Au delà de ce seuil, les investissements qui 

peuvent être réalisés en agriculture doivent faire 

la preuve d'une rentabilité au moins égale à ceux 

envisagés dans le secteur industriel. 
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Les di vers programmes et projets dans les secteurs de l'édu­

cation et de la santé seront évalués en fonction du critère de leur 

partlcl_e_ation_Alr~ctaà ~a r4alis~thrn œsprojetsprloritalres en 

conformité aux orientations fondamentales de la stratégie de dévelop­

pement. 

Cette approche vise à faciliter une meilleure répartition 

des bénéfices du développement entre les différents secteurs de la 

populatf·on. Elle pourra contribuer à éviter un élargissement de 

l'écart entre le niveau de vie des milieux urbains et ruraux en rédui­

sant les disparités économiques entre secteurs. 

Cet objectif d~j_t_ êtr_e_r~al i :;~ ~ la mlse-en---p1<;t:r;r c!e p 
jets qui entrainent une augmentation de la productivité des facteurs 

de production-et de leur rémunération, tout vn facilitant l'absorptin" 

de la main-d'oeuvre dlsponi ble et la diminution du sous-emploi. 

En matière de développement rural la stratégie, en partant 

des Insuffisances du Deuxième Plan, poursuit précisément trois buts : 

- l'augmentation des productions du secteur ru ra 1 

ble de la population rurale ; 

- l'arrêt du processus de dégradation de 1 'environnement et 

la ·r~génératioh progressive du mi 1 ieu naturel. 

L'objectif ultime est donc celui de fournir à l'ensemble de 

la population rurale un revenu amélioré et non aléatoire. Cet objectif 

est non seulement sectoriel, mais aussi un préalable au développement 

de l'économie car les secteurs secondaire et tertiaire ne peuvent 

s'étendre tant que 1~ pouvoir d'achat de 80 %de la population est 

aussi faible et Incertain qu' i 1 1 'est actuellement. 
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La sécurité des revenus sera atteinte lorsque toute la po-· 

puletlon vivent de 1 'agriculture aura accès à une _p<;lrC_eLLe LrFi~~e-­

d'une part,_EJ_t gue, .d'autre pe:rt la ·production fourragère en Irriguée 

-p-ermet~ d'assurer la soudure et t'embouche finale d'un cheptel 

équivalent en Importance à celui des bonnes années d'avant la séche-

res se. 

2.2.2.2.- b§~-~~j~stlf~-g~_g§y~!2~E§~~D!_ê9!:lS2!§L-~-L~!J9_§!_~Q~§D 

!~.!:~§· 

Comme 2E.i~sEL~Clns:!EêLL!2!J9_!§!:t!l~ i 1 a été retenu 

d'assurer en vingt ans un revenu sensiblement amélioré non SUJ9L~J="~1 

f 1 uc tua t 1 ons cIl mat 1 q u es~5't p eri%-*'NmT--"d+êfss ure r -~es b;~~-ins essen­

tlels cre-·TTens;-~ble·--d~--~a population avec une capacité de 5 000/ha/an 

à la huitième année (c'est-à-dire en 1983) EJt dans l'hypothèse d'un 

accroissement de 5 % par an de cette capacité. 

Les rendements escomptés de l'agriculture irriguée 

(7 t/ha/an) ont incité à fixer la superficie à attribuer par actif 

mâle à 1/2 ha. La population active engagée dans 1 'agriculture qui 

est actuellement estimée à 110 000 personnes (soit 60QQO hommes et 

50 000 femmes) aura atteint en t994, 260 000 perso~~ss eltvtr-onculti­

vant 10_Q_Oü\Lha-i-f"t"-i1)u*s;-autant-s;~s-pl~l-~-et 4 000 ha en décrue. 
-------

Cependant si 100 000 ha en culture Irriguée suffisent à 

assurer à t'ensemble de la population agricole en 1994 un revenu non 

aléatoire, Il faudra qu'une partie Importante de cette superficie 

soit cultivée en fourrage pour que cette production et les sous-pro­

dultt céréai iers puissent assurer les fonctions de sauvegarde, de 

soudure et d 1 enbouche du cheptel mauritanien. 
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~~--a+-- ~Lavotr·ëfttef-nt -è la fln du 3ème plan (1980l une capa­

cité annuelle de mise en culture de 3 000 ha/an avec 

un rendement moyen de 7 t/an/ha (en équivalent riz) en 

double récolte, ou 3,5 t en simple récolte, et, 

bl - d'avoir testé et mis au point sur une échet le suffi­

sante pour leur application généralisée dans les phases 

suivantes les méthodes de production et d'association 

de ces production pour l'ensemble des zones d'inter­

vention. 

Pour 1 a fin du P 1 an 1976-80, i 1 est prévu, au tota 1; 

l'irrigation de 10 000 ha environ dont la plus grande partie sera 

répartie entre trois pôles de développement de la culture Irriguée, 

c'est-à-dire Rosso, Boghé et Kaédi. 



• 1 MODER~E TABLEAU 
,, 

~ 
SUPERFICIE A METTRE E CULTURE IRRIGUEE AU COURS DE LA DECENNIE 

' 
t 1974-1!134 <p.!:_êt à la ulture à art ir du ter u Il 1 et de l'année en question) 

imètre-Anné 
'1975, 1976 1977 (Projetl 1 97 8 

! 

1979 1 98 1981 1 98 2 1983 1984 

Pel its pér 1 mètre si ! 283 35( ! 740! 1, 000! 100! 1 00 ! 300! 300 400 500 

' ' ! ' ' ' r'é 716 750; 000 i 1

11 

500! 2 000 i 2 ooo; 2 2 ooo; 2 000 2 000 2 000 
' 

200! \,, 000! 000! 000! 2 000 3 000! 4 000 4 000 4 000 

' ' 700! ' 1 
pl 1 ote 700" 700" 700" 700 700" 700 700 700 ! ! 1 ! 1do ! 
céré,Jies 700! 700! 2 3 700! 4 700 5 700 6 700 

sucreKll ' 1 ' ' canne ~ 200" ooo· 2 

~x 
3 ooo· 3 000 3 000 3 000 ! ! ! 

Riz cl§réale3 1 500! 000 000 000 
1 

Riz fourrages 1 1 500 000 

ma 1 200! 000 2 000 3 000 
1 ! 200 1 000 

1 1 ' ' 400
1 ' 1 

i ·Embouche 1 400 i 400j 400" 400 400" 400 400 400 
! ! ! 

élev>ge 1 zoo! 200! 200! 400! 4 400! 400 400 400 
1 ! ! ! ' ' 3 1 2 ooo· 2 000 3 000 4 000 

! 
5 1 1 500! 500! 2 000 2 500 3 000 

1 zoo
1 

400 1 1 ' urt en ,~aaj (2) 
1 

600" ooo· 1 200 500 500 
! 1 ! ! 

ain Oiouk ( 2) 1 1 200! 600! 800 000 200 

N' 2 
! ! 

gne 1 1 ! ! ! 
A ut es S3heli 1 ! !, ' ' 240 1 51

' ooo 1 600, ' ' l60;24 ' ! 3 5 TOTAL ... , •• , 999 10~; 3 6 9 600; 13 . 19 500 "29 300 400 
l 140 1 ' 600 1 ! ' ! 6 

Ace oissement annuel . lOC. 2 1 760" 1 3 ooo· 4 5 400" 5 300 4 800 100 
1 ~ ! ! ! ! ! ! ! 

( 1 ) Le projet sucrier 1 du Go.r go 1 est supprimé pour des ra 1 sons echnlques et se ra probablement 
transférê à Koundi 1 1 1 • 

( 2) La Ta mo urt en Naaj 3t Ac h ram Dlouk ne sont pas des aménage'"ents du Bass 1 n du Séné ga 1 • 
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11 s'agiT essentiellement, parmi les opérations hydro-agrl­

co 1 es neuve 1 1 es conçues surtout comme des champs d' expér 1 mentaT 1 on des 

Techniques et méthodes d'intensification qui seront mises en applica­

tion à grande échelle à partir du prochain Pian Quinquennal (double 
-

culture, repiquage, irrigation par pompage)- de "l'OpéraTion 

Térékolé-Kolombiné-Sénégal'' et de "l'Irrigation Zone Ouest. 

Cette opération s'Inscrit dans le cadre de la stratégie 

céréalière à long terme du MaiT. L'un des objectifs à long terme esT, 

en effet de satisfaire d'une façon totale et garantie les besoins 

nai'lonaux en,riz eT de développer les cultures spéciales. Il s'agit 

également de préparer les conditions nécessaires à l'ut! 1 isatlon 

optimale des potentialités Irrigables créées par fa réalisation du 

barrage de Manantaf 1. 

2.3.1.1.1.- ~!:!!!!)l~!:§!_Q~~~§!·- elle est une phase 

1 'étude, ''aménagement et la mi se en 
' ) 

d'approche comportanT 

valeur de 5 000 ha, 

dont 2 100 en double culTure ; cette première phase est 

elle-même scindée en deux tranches : 

- une première tranche expérimentale comporte 1 'exécution 

de petits périmètres localisés; Cette tranche couvre fa 

réalisation de deux barrages col linaires à Yéllmané eT 

Ségala et la terme semenclère de Samé dont la production 



------

est destinée à approvisionner les opérations céréatiè_ces.­

des deux zones du Sahel et de l'Ouest. L&ssoperft~-les à 

aménager ne doivent pas J:i~j}!!SSer 1 400 ha dont 500 en 

do u b 1 e _çul-'tttnl. -

- la deuxième tranche constitue la phase d'approche propre­

ment dite du programme. Elle comporte la réalisation de 

10 à 15 barrages, cclii nai res, toujours dans tes secteurs 

de Yélimané et Ségala, l'extension des périmètres maraî­

chers à Kayes, et la réalisation de 2 000 ha en irriga­

tion de saison des pluies dans la basse vallée du Sénégal 

soit au total 1 650 ha supplémentaires en double eulture 

et 2 000 ha supplémentalre~_eJl--~f"rlgation simple. 

_J.<>-f)"n:!m1è-;-; phase prévoit, d'autre part, l'aménagement de 

bas-fonds et de têtes de va 1 1 ées dans 1 a zone de Ki ta, Ba fou 1 abé et 

Kéniéba. 

Ces aménagements représentent une superficie de 2 000 h~ 

rlz_icu-li"l"vàbles et Ils sont caractérisés par un faible coût de revient 

à 1 'hectare. 

2.3.1.1.2.- Q~\!~l2'!J~_I!.!H!~~-1::lle ___ <1cüt--comporter 1 'aménagement de 

16 OOO_lla--e-rr-(foubt-;~ulture, mais à réal isar après le 

----------Pia-~-Quinquennal 1974-1978. Seules les études préalables 
------

et de factibi 1 tté auront 1 leu au cours -de la période. Le 

coût de ces études est estimé à 1 930 ml 1 1 tons FM (études 

de reconnaissance sur les vallées de la Térékolé et du 

Sénégal, études d'hydrologie sur le système Térékolé­

Kolombiné, étude techn lques ct de facti bll itél-. 
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_ Cett~ _ _3pérat J_o_n es!, _e_r1 fa_i tL_LntégrfuLà __L'_Qpk=tl-o+l Antc-M-- ___, 

de. Elle se propose de produire du riz sur 3 000 ha de bas-fonds grâce 

à des travaux de petitie hydraulique dans les cercles de Kita, Kénléba 

et Ba fou 1 a bé. 

La production de paddy espérée est de 2 200 T en 1978/1979 

et 5 400 T en année de croisière. Le coût des Investissements est 

estimé à 240 millions FM pendant la période du Plan. 

2.3.2. - ~!!!_~:~~!D~!m!D!-~!!_EC2l!!!_~:~m~DB9!~!D!_nï~C2B9CLE2!!_ 

œ~!l~D2-~BD2 _!!_.ê~ ~~ !D~2 'L~l t!!~! _§~!:!~E~!. · _ 

Cette opération lancée en 1974 sur financement FAC fait sui­

te au projet Recherche Agronomique démarré en 1970 à Kamenkolé prin­

cipalement (projet FAC-PNUO-OMVSJ (Montant du financement FAC : 

19, 5mllllonsdeFMJ. 
-- --·­·-·- ---

Cette opération gère actuellement 8 petits périmètres irri­

gués par pompage à partir du Sénégal représentant une centaine 

d 1 hec "tares au to"ta-1 . 

Des projets d'extension sont en cours 

-pour les petits périmètres : financements privés obtenus 

SUOO pour 6 Mi Il ions ; 

CIMAOE pour 15,3 Millions. 



Parallèlement, l'action de recherche esT pours~Ji'!..!e à~amé 
""' "' pêclmèT" '"""'· oo• """"'" oot été ml> oo pl••• '"' los 

petits périmètres de I'A.P.I· 

oans le cadre du programme d'urgence du Gouvernement du 

Mo il dO> omOoogomoot• "'''' 1 moot• "' o ot êté m » o o p looo oo "' 6. 

- ~él imilPé - Ontogolo : création d'un barrage destiné & 

étaler \a crue de 1 •onto~olo et la dé_rL'!Er vers las unes 

cultivables (100 nal environ , 

-a Tambakara : réalisation d'un canal amenant la crue dens 

trois dépressions successivement (80 ha envi ronl, 

-à oiongaga : construction de petits seui \s pour barrer un 

bras de la Térékoié, des seuils réalisables par les cul­

___!_l__vateurs eu)( mêmes. 1 \S permettent la submersion d'envi-

ron 50 ha . ~ 

2.3.2.2. 1 .1. - ~!~~~-~L~9Q2~!1S-~§~_e2!§~!l~Ll!~~-~~QCQ~ScLcotas de 
--------

1'1-Y.~ll§§. 
Etude réalisée en 1975 par \a SCET Coopération : cette 

étude a localisé grossièrement les zones aménageables, en esquissant 

tes types d'aménagement possibles et leurs coûts. Dans le cadre du 

barrage de MANANTALI, le potentiel Irrigable a été estimé à 

40 000 ha dont 8 700 tacitement IrrigableS (pompage simple). 
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Parallèlement, 1 'action de recherche est poursui vie à Samé 

sur un p-é~r~l~m-ètre Irrigué-. Des essals-ontété mis en pla-ce sur les ~ 
petits périmètres de 11 A.P.I. ~ 

Dans le cadre du programme d'urgence du Gouvernement du 

Mail des aménagements expérimentaux ont été mis en place en 1976. 

-à Yélimané- Ontogolo: création d'un barrage destiné à 

étaler la crue de I'Onto~olo et la dériver vers les zones 

--~-~~ cultrva15îes\TOO-nat envrro-rr-, 

- à Tambakara : réa 1 i sat ion d'un cana 1 amenant 1 a crue dans 

trois dépressions successivement (80 ha environ), 

-à Diongaga : construction de petits seuils pour barrer un 

bras de la Térékolé, des seuils réalisables par les cul­

tivateurs eux mêmes. Ils permettent la submersion d'envi­

ron 50 ha. 

2.3.2.2.1.1. - g!~~~-2L~S~2~!ls_g~~-~9!~~!l~ll!~~-b~2~2~9~LS2l~~-2~ 

l!LYêlH!§! · 

Etude réa 1 i sée en i975 par la SCET Coopération : cette 

étude a localisé grossièrement les zones aménageables, en esquissant 

les types d'aménagement possibles et leurs coûts. Dans le cadre du 

barrage de MANANTALI, le potentiel irrigable a été estimé à 

40 000 he dont 8 700 facilement Irrigables (pompage simple). 



~ 
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Deux financements pour ces études ont été slll!c!tés 

- l'un auprès du FAC pour 1 'étude de 500 ha dans la zone 

amont de Kayes (Maloum-Kounta). Demande acceptée ; 

- l'autre aurpès du Gouvernement du Koweit pour 1 'étude de 

2 000 ha à 1 1 ava 1 de Kayes. Cette demande a été acceptée, 

les termes de référence sont élaborés. Le contrat est en 

cours de signature. 

Les potentialités de cette zone sont considérables (30 000 ha 

aménageables). Cependant 11 n'existe aucune étude de base sur ces 

va 1 1 ées. 

Le Gouvernement du Ma 1 i a donc proposé à la RFA de financer 

ces études : topographiques - hydrologiques, géotechniques et socio­

économlques. 

l'"" termes de réf-érence de 1 'étude sont ac~ept_és_t la RFA 

pro-cède actuellemenT auxchoix dUBureau d'études. Le montant de 

J'étude qui doit se dérouler sur 4 ans est de 1 400.00·0 F~.' 'lnvi,ron; 

Afin d'accélérer la réalisation de petites re-tenues colli­

nalres dans le bassin versant de la TEREKOLE, deux barrages on-t é-té 

mis à l'étude grâce au financemen-t BIRO. 
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Deux ti nanc~;;,ents-po~r ces études ont été-s Il fTC ités 

l'un auprès du FAC pour 1 'étude de 500 ha dan·s la zone 

amont de Kayes (Maloum-Kountal. Oemande acceptée ; 

- 1 'autre aurpès du Gouvernement du Koweit pour l'étude de 

2 000 ha à 1 'aval de Kayes. Cette demande a été acceptée, 

les termes de référence sont élaborés. Le contrat est en 

cours de signature. 

Les potentiel ités de cette zone sont considérables (30 000 ha 

aménageables). Cependant 11 n'existe aucune étude de base sur ces 

va 1 1 ées . 

Le Gouvernement du Ma 1 i a donc proposé à la RFA de tl nancer 

ces études : topographiques - hydrologiques, géotechniques et socio­

économlques. 

Les termes de référence de l'étude sont acceptés, 1 a- RFA 

procède actuellement aux choix du Bureau d'études. Le montant de 

l'étude qLÙ_ doit se dérouler sur 4 ans est de 1 400.00·0 F'·' "lnvi,ron; 

Afin d'accélérer la réalisation de petites retenues col 1 i­

naires dans le bassin versant de la TEREKOLE, deux barrages ont été 

mis à l'étude grâce au financement BIRD. 
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-l'un auprès du FAC pour l'étude de 500 ha dans-•e zone 

amont de Kayes (Maloum-Kounta). Demande acceptée ; 

l'autre aurpès du Gouvernement du Koweit pour l'étude de 

2 000 ha à 1 'aval de Kayes. Cette demande a été acceptée, 

les termes de référence sont élaborés. Le contrat est en 

cours de signature. 

Les potentialités de cette zone sont considérables (30 000 ha 

aménageables). Cependant i 1 n'existe aucune étude de base sur ces 

va 1 1 ées. 

Le Gouvernement du Ma 1 i a donc proposé à la RFA de financer 

ces études : topographiques - hydrologiques, géotechniques et socio­

éco nom l que s . 

Les termes ee référeRee de 1 1 éttid~~n+ecceplé~:;--ta--Rf-lir 

procède actuellement aux choix du Bureau d'études. Le montant de 

1 'étude qui doit se dérouler sur 4 ans est de 1 400.000 F~ 0nv~ron: 

Afin d'accélérer la réalisation de petites retenues colli­

naires dans le bassin versant de la TEREKOLE, deux barrages ont été 

mis à l'étude grâce au financement BIRD. 
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Pour le site de Batama situé près de Ségala, les études 

sont avancées, topographie et géotechn i e réa 1 i sées ; 1 1 reste à con­

cevol.r le barrage et rédiger le projet. Pour le site de Niougoméra, 

situê près de '(élima-né, le~ é-tudes--t-Qi)OQFaph~quas .. devraJ_eJJ_t dérn_ar_rer 

prochainement. 

2.3.2.2.1.2.3.- Er~l@!_9@_9~Y~l2ee~~~~!_g~_lê_~l~ls~l!~r@_Q@ 

Qê~:t~ŒQ_Q~Œ~-l~-s~cs~~-!~-~!!2· 

Ce projet a été proposé au financement de la RFA, une 

mission de reconnaissance a été effectuée en septembre 1975, depuis, 

l'étude n'a pas avancé; le rapport de la mission n'a pas encore été 

transmis aux autorités maliennes. 

2.3.3. - Er2ac~~~~!l~~-9~~-~~~Œ~a~~§o!~-~~Qc2~acLs2l~~-92~~-l~ 

~~!!~~-2~-~!~~~~-~~Œ~9~!· 

La programmation des aménagements hydroagricoles à moyen et 

long terme est; difficile dans la région malienne de la V1lllée du 

fleuve Sénégal étant donné qu'au stade actuel, comme le montre le 

paragraphe précédent, les études sont encore partièlles et insuffi­

santes. C'est pourquoi I'A.P.I. n'a pu s'engager en matière de rythmP 

d'aménagement que jusqu'en 1979 étant donné la niveau actuel des 

connaissances descuvettes ame-nageables--:- tes ryTffmes son-t les-"5"tli­

vants par système d 1 irrigation. 
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' ' ' + ---- ----- --- -- i __ 1977 -- i 1978 i 1979 1 
1 ----------------------------- -r ----- -----.... i------~-----y-----------~ 
1 Pompage (contrôle· total de 1 
1 1 'eau) 60 1 00 ! 1 00 
1 ! ! ! 
~------------------------------,-----------,------------r----------

: Submersion contrôlée 70 180 250 
1 (sousp Iule) 

! -

Le programme de I'OMVS doit tenir compte du potentiel Irri­

gable du Bassin du fleuve Sénégal côté malien qui est de l'ordre de 

45 000 ~a-sedéco~posant comme suit : 

- zone Bafoulabé - Kéniéba - 15 000 ha de bas-fonds rlzl­

cultivables 

-zone Térékolé-Magui-Kolomblné : 25 000 ha de culture de 

décrue 1 améliorer par pompage 

-Vallée du Sénégal: 25 000 ha dont 6 225 facilement lrrl-

9ilblas par pampaQe directe sur ___ le fje_uve 

et le reste, soit environ 15 000 ha,constltue un chapelet 

de cuvettes qu'on peut amenager en submersion contrôlée 

avec un pompage d'appoirrt sur te fleuve 1 chaque fois que 

cela est techniquement possible et économiquement viable. 
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3. ANALYSE DES OBJECTIFS ET DE L'EXECUTION DE LA PROGRAMMATION DES ----------------------------------------------------------------

3.1.- Ç2rne2C~l~2D-~_fLD_12Z§L-~~!~~-1~2-~œ~D~9~~~D!~-C~~!l2~2-~! 
!~~-Q~j~s!Lf~_fL~~~-~~[_l~~-ç2rnlt~~-Q~tL2Q~~~· 

Les rythmes d'aménagement prévus dans les plans nationaux 

sont assez ambitieux eu égard aux niveaux d'équipement des organisMe­

actuels d'intervention. Sans doute chacun des pays se trouve actuelle-· 
' ~ent à un tourn~nt de son histoire des aménagements hydroagricoles en 

ce q u i co n ce r ne 1 a v a 1 1 é e 

Le Mali a créé au niveau de la vallée du Sénégal l'Opéra 

tlon Périmètres irrigués (O.P.I.) reconnue "Action Péri­

mètres Irrigués" Celle-cl sera transformée plus tard en 

"Opération Vallées du Sénégal- Térékolé- Magu.i-"··'011-l>l:.~· 

dont l'action sara donc plus étendue. L'Action Périmètres 

Irrigués (A.P.I.), qui existe actuellement s'organise m,.t­

par manque d'études complètes pour une programmation à 

moyen et long terme, el le réalise ses aménagements au 

"coup par coÙp". -·-··-- __ 
-··-------·----. ·-

-La SONADER (Société Nationale de Développement Rural) a 

Até créée en 1975 et a un an d'exercice. El le est en pé­

riode d'organisation et de mise en place pour être à 

même d'exécuter l'Important programme de développement 

qui lui est confié. 
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-Quant à la SAEO, en fonction de l'extension de son domai­

ne d'action, el le réoriente sa pol !tique vers des inter­

vent 1 ons d'envergure sur 1 ~ ~moy_en~n_e_'iaLlés-~ 

Les organismes d'intervention des trois Etats sont donc 

actuellement dans une phase d'organisation ou de réorganisation qui 

ne leur permet pas pour le moment de mener des actions d'envergure en 

vue de soutenir les rythmes Inscrits dans les plans nationaux. 

Il es presque certain que compte tenu de cette situation 

les rythmes inscrits dans les plans ne seront pas respectés. On a 

déjà souligné le retard important des Etats en ce qui concerne la 

réa 1 i sation des aménagements hydroagrlco les fin 1976, par _rgJl~~±- ~-~~-1 

aux olljeett--f~ -fixês par les~ComTt_é_s~-natlonaux dans le document "les o 
Objectifs et les Grandes lignes de la Stratégie de Oéveloppement 

Intégré du Bassin du Sénégal". Le bilan est le suivant : 

( Superficies aménagée prévues Superficies effectivement 1 
( (ha) en 1976 aménagées (ha) 1 
( 1 

~-~~77:~;:~7~;~~~:~~~~;;~-;-;~~;~-;-~;~~:~;:~~;;~~~f~é~é;;~-:-;~~;~!M 
<-- --- r -------:----r--------,- -..., --- -r- ----,------- ---I ----- -= -L-~-- ::--+------1 
< _1__~-- ---1 ~ ·~ -- - --t- --- -1 r ·~~ r ' > 
( 1 000! 4 400 ! 16 900 ! 22 300 ! 130 ! 1 500 ! 11 000 1 1 2 630) 
( 1 1 1 1 ) 

On est donc fin 1976, à la moitié environ du rythme d'amé­

nagement prévu par les Comités nationaux. Ces superficies aménagées 

n'ont d'ailleurs pas toujours la quai ité requise pour permettre 

d'obtenir les rendements escomptés et ne sont pas toujours cultivées 

en raison de la concurrence avec les cultures traditionnelles de dé­

crue et de Diéri. En effet, dans la plupart des périmètres vi llageols, 

les parcelles attribuées aux paysans sont si petites (0, 10 à 0,25 hal 
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qu 1 i ls n'y obtiennent pas des récoltes leur permettant de se passer 

des cultures traditionnelles. De plus la double culture n'est toujours 

pas possloTe au stacleactuei à -caus-edu niveau d1 étlage-très-bas <dé:.-~­

bit très faible et hauteur de pompage assez élevée). 

3.2. - b~-9~2~S~lllec~-~~2-~l~Œ~-Œ~!l~Œ~~~-g~l-~Cl~ll~9~Œ!_l~-Q~l!~ 
§!_l~-è~22~-~~l!~~-

Au regard de la suppression de la crue artificielle et de 

la sécurisation des revenus des populations pour 1 'ensemble de la 

vallée, les plans nationaux mauritaniens et sénégalais présentent un 

certain déséqui 1 ibre. En effet, la quasi totalité des aménagements est 

prévue--d-Mts-te--o~+te ei" le tlesser va-ttée, c'es't-1!-dlre dans ta zoné 

d'influence du Barrage de Diama. Sur le plan de l'utilisation de la 

réserve de Diama pour la double ou triple cul'ture, cette stratégie 

trouve sa justification, mais i 1 n'en est pas de même dans l'optique 

de la suppression rapide de la crue artificielle et de l'intéressement 

de 11 ensembie de la population de la Va liée du Sénégal aux cultures 

Irriguées. 

Dans le Delta et la basse vallée des actions existent déjà 

casiers rizicoles du Delta, casier sucrier de Richard-Toi 1 et amorfa 

de grands périmètres : Dagana et Nianga en exploitation en rive 

gauche ; de même sont exploités en rive droite le casier de M'Pourlé, 

les pérlmètr~s vii iageois de Tékane, Louboudou, Darei-Barka, Olologo, 

N'Gerei Guidai et Bakao. 



.. --~·-"' 

De plus les plans en cours ont prévu dans la même zone 

Sénégal 

- Extension de périmètres amorcé• 

- Dagana .....• . . . . . . . .. . . . .... 3 200 ha en 1 978 

- Nianga .. . . . . . . . . ... •••••• 0 • 2 000 ha en 1981 

- Guédé .••.. ... • 0 ••••• • • • 0 •• 0 • . 800 ha en 1980 

- Création de nouveaux périmètres : 

-M'Bi lor .....••...........•... 2 500 ha 1981 
-- Djerba ........ --:-.. ~.- ••.•....••. 2 000 ha en 1 9 81 

Ces deux périmètres sont situés, le premier Immédiatement à 

l'aval du périmètre de Oagana, le second immédiatement à l'amont. 

Mauritanie 

Le troisième Plan de développement économique et social 

(1976-1980) a prévu entre autres les opérations ci-aproil& dans le 

De l'ta et 1 a basse va 1 1 ée 

l'aménagement de 15 périmètres villageois (financement 

_EACJ dont dix seront Implantés entre Rosso et Boghé. 

la consolidation et l'extension de petits périmètres exis­

tants (financement AID) ; pour les périmètres compris •·• -

entre Rosso et Boghé, 1 'extension concerne 40 ha environ. 

l'aménagement du casier-pilote de Boghé (1080 hal 

Aftout es Sahel 

Extension du casier de M'Pourlé 
· Ko und i 1 1 1 

Lac R' Ki z. 
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Le report sur carte des actions rappelées ci-dessus d'une 

__ p_art et de_s <:onti ~e __ ç_U_i_t_ura_dlLd_é_crue 1970/71 d 'autre~p_art, panne±_ __ 

d'arriver aux premières conclusions suivantes : 

al- Sur la rive gauche (Sénégal), la relève des cultures 

de décrue'ne posera pas de problèmes à l'aval du péri­

mètre de Nianga, sauf peut être dans la zone compr[se 

entre le fleuve et le marigot de N'Galenka, oD 11 

faudra sans doute 1 nsta Il er 1 ou 2 périmètres d'une 

surface totale d'environ 500 ha (si toutefois les popu-

lations concernées n'ont pas reçu de lots 

les caslersvolslns de Nlan9_a e_t Djerba). 

irrigués sur 

------------- -~ .... 

b) - Sur la rive droite (Mauritanie), les petits périmètres 

i nsta Il és entre Rosso et Boghé tata Il seront (après. 

exécution du projet FAC) environ 470 ha (220 ha pour 

ceux existants, y compris le programme d'extenslo-rrf'"et 

250 ha pour 10 périmètres FAC). C'est peu au regard de 

la relève d'environ 17 000 ha de cultures de décrue 

qui demanderaient l'équipement en 1ère phase de plus 

de 4 QQO ha de périmètres irrigués. Quel le que soit 

sa sup..rr++c-t-e,-te pér lnrè 1re- de Koundt 1 t 1 n'est -p-a-s 

une solution au problème: il est très éloigné des 

Oualos considérés, et de toute façon, son exploitation 

est prévue d'après des renseignements fournis à 

Nouakchott -en complexe agro-industrlel. 
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3.3. - ~9!l!l9~~-Q~~-6~~D29~W§D!~-22D~_l2-~2ï§DD~-§!_b~~!~-~2!i~~ 
2~-C~~~[Q_Q~-l~-~~Q~!~!!~D-Q§~-~C~§ê· 

3.3.1. - ~~~Cl!~Dl§~ 

Pour ce qui concerne la Mauritanie toutes les actions pro­

grammées concernent l'aval de Boghé exception faite du Casier de 

Kaédi et des périmètres de Civé et Wall qui n'ont d'ai lieurs pas vu 

le jour. On ne peut dans ces conditions parler de suppression de la 

ecce artificielle puisque toute la population de la vallée dépendant 

directement de cette crue qu 1 se trouve en amont de K11éd 1 n'est pas 

pour le moment concernée par la culture irriguée bien que certains 

vlllagesq§'_cette partie de la vallée aient formulées aux services 

mauritaniens des demandes de périmètres. 

La va liée du Gorgol est marquée par des surfaces Importan­

tes cultivées en décrue- 6 700 ha en 1970/71, s'étendant sur environ 

45 km, de Kaédi jusqu'à l'amont de Lekselba. On salt que la relève 

des cultures de décrue n'est pas du ressort du fleuve Sénégal - sauf 

aux environs 1 mméd i ats de Ka éd i, où un péri mètre de 650 ha a été 

construit -mals résultera de la régularisation des apports des Gor­

~~·&lancet Nelr. -- ---

3.3.2. - 6~-§~D~92l avec les études récentes de la SCET et de la 

SATEC, une réorientation est amorcée dans la programmation des amé­

nagements et dans l'extension des périmètres villageois. Malheureu­

sement ces périmètres sont conçus plus comme des écoles de formation 

à la culture Irriguée que comme des véritables actions de développe­

ment. Dans l'optique de la sécurisatlon des revenus et de la suppres­

sion à terme de la crue artificielle la conception des périmètres 

vi 1 lageois doit être orientée davantage vers le développement. 



- 91 -

3.3.3. - h~-~e!l n'est pas concerné, tout au moins en ce qui concerne 

la suppres$ion de la crue artificielle par la résolution 

n° 74 objet de cette étude. En effet des enquêtes effectuées 

au Mali, i 1 découle q_u_' i_J_ n'_y 2 p_ratJqu/imsnt -A-t ettlhrre--cte- -

--décru6, ni culture de submersion contrôlée dans la vallée du 

Sénégal et ses affluents. La Kolombiné serait aSlientlellemeni 

un affluent et ne se comporte en défluent qu'en période de 

hautes eaux sur une centaine de mètres. 

Par ailleurs, les petits périmètres villageois se dévelop­

pent de manière satisfaisante à partir des pompages dans le 

fleuve, sous l'égide de I'A.P.I. 

La réduction de la crue naturelle du fleuve ou la 

-o-1!è-1a crue mociufée·,-;;,;p~se~a donc pas de problèmes. Par 

contre, la régularisation du débit permettra le développement 

des actions de 1 'A.P.I. 

Une nouvelle programmation des aménagements hydroagricoles 

dans l'optique à la suppression de la crue modulée est né­

cessaire. Cette programmation portera sur las zones trad!-------
__!_ionnelles dé ctdtJ.J.ra~ée-rtreS à- s-ervon· : 

de Nianga à Bakel au Sénégal 

-d-e- Rosso à Gouraye pour la Mauritanie, à 1 'exclusion de la 

.. \laHée du Gorgol dont 1 'aménagement dépendra des Barrages 

de Foum Glelter et El Bir. 
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Pour déterminer les surfaces à irriguer en remplacement des 

cultures traditionnelles on partira des données actuelles sur les 

revenus des cultures traditionnelles et on déterminera les superficies 

correspondantes ein partant des rendements_obj§'nus_._ 

Le chapitre montre que les données actuel lament dlsponl~ ~3 

bles sur les populations, leur répartition géographique par unité na­

turelle d'équipement et leur répartition par occupation (agriculteurs 

de Oualo/Diérl, cultivateurs de Diéri, populations à vocation princi­

palement agricole, popu!atlons à vocation principalement pastorale, et 

autres vocations principales du secteur sécondaire et tertiaire, émi­

gration, etc •.• ) ne sont pas encore disponibles pour 1 'établ lssement 

d'un Plan Directeur précis visant à assurer un premier stade d'accès 

généralisé de 1 'ensemble de la population à la culture lrr.l.~u~é~e·~-~o-.~--"··~~ 

Il faudra attendre tes données qui seront fournies par les 

récensements de population effectués dans les Etats, le dépouillement 

des résultats de t'étude cartographique de Lerlcollals, et t'étude 

so<;fo-économlque du Bassin pour pouvoir établir le plan Directeur ·des 

aménagements tenant compte de la répartition de la population agrico­

le et des revenus sécurisés que chaque Etat désirerait procurer à 

chacun dans un premier stade. 

~~ .-~ .EQ..w: .. .l..a_ b..u±-as.s.lg né à ~t.t.&-A'Ht% -p-ttf' ·~·r-é-sn 1 ut-1 o rr-ct U -

Consel 1 des Ministres, on ne peut donc, pour le moment aborder le 

problème que sous l'angle des superficies irriguées qu' i 1 faudrait 
' 

mettre en place et de leur répartition spatiale pourremplacer les 

superficies de décrue actuellement en culture, et de t'Incitation 

des populations à abandonner les activités de cultures pluviales du 

Dlérl pour se consacrer en priorité à la culture intensive Irriguée. 
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Pour déterminer les surfaces à irriguer en remplacement des 

cultures traditionnelles on partira des données actuelles sur les 

revenus des cultures traditionnel les et on déterminera l•s superficies 

correspondantes en partant des rendements obtenus. 

Le chapitre mont re 

bles sur les populations, leur 

--~-~--~- - -~~·---

que tes données actuellement dlsponl"'",;,..­

répar"tl"tlon géographique par unl"té 11~ ,-

turelle d'équipement et leur répartition par occupation (ag~)~~'ulteurs 

de Oualo/Diéri, cultivateurs de Diérl, populations à voca?ion princi­

palemenT agricole, populations à vocation principalement pastorale, et 

autres vocations principales du secteur sécondaire et tertiaire, émi­

gration, etc ... ) ne sont pas encore disponibles pour l'établissement 

d'un Plan Directeur précis visant à assurer un premier stade d'accès 

9énérallsé de l'ensemble de la population à la culture Irriguée. 

Il faudra attendre 1 es données qui seront fournies par les 

récensements de population effectués dans les Etats, le dépouillement 

des résultats de l'étude cartographique de Lerlcollals, et l'étude 

soclo-économlque du Bassin pour pouvoir établir le plan Directeur des 

aménagements tenant compte de la répartition de la population agrico­

le et des revenus sécurisés que chaque Etat désirerait procurer à 

chacun dans un premier stade. 

Pour le but assigné à cette étude par la résolution du 

Consei 1 des Ministres, on ne peut donc, pour le moment aborder le 

problème que sous 1 'angle des superficies Irriguées qu' i 1 faudrait 

mettre~_e_n place et de leur rêpartltlon spatiale pourremplacer les. 

superficies de décrue actuellement en culture, et de 1 'incitation 

des populations à abandonner les activités de cultures pluviales du 

Diérl pour se consacrer en priorité à la culture Intensive Irriguée. 



- 98 -

Pour déterminer les surfaces à irriguer en remplacement des 

cultures traditionnel les on partira des données actuelles sur les 

revenus des cultures traditionnelles et on déterminera les superficies 

correspondantes en partant des rendements obtenus. 

Le chapitre 1 montre que les données actuellement dlsponl"' ~ 

bles sur les populations, leur répartition géographique par unité Nl:f-.::­
-turelted'équipement et leur r'êpartitlonpar occupation Tagrt,c:>utteurs 

. ' '··"-- -- -·- ... ' -· - -~ ·' 

de Oualo/Oiéri, cultivateurs de Oiéri, populations à vocatlon princi­

palement agricole, popu&atlons à vocation principalement pastoraie, e1 

autres vocations principales du secteur sécondaire et tertiaire, émi­

gration, etc.,,) ne sont pas encore disponibles pour l'établ lssement 

d'un Plan -Directeur précis visant à assurer u.n premier stade d 1 acces 

généraliséde l'ensemble de la population à la culture Irriguée. 

Il faudra attendre 1 es données qui seront tourn 1 es par les 

~{oçensements de population effectués <lans iasEtats, Le dép.o.ui LLem~J 

des résultats de t'étude cartographique de Lerlcollals, et l'étude 

socio-économlque du Bassin pour pouvoir établir le plan Directeur des 

aménagements tenant compte de la répartition de la population agrico­

le et des revenus sécurisés que chaque Etat désirerait procurer à 

chacun dans un premier stade. 

Pour le but assigné à cette étude par la résolution du 

Conseil des Ministres, on ne peut donc, pour le moment aborder le 

problème que sous l'angle des superficies Irriguées qu'il faudrait 

__lll_Eittre en p 1 ace et de 1 eu_r _ _r-_épa rt 1 ti on sp~ti al e_pour remp i ac~l e_~_· __ _ 

superficies de décrue actuellement en culture, et de l'incitation 

des populations à abandonner les activités de cultures pluviales du 

Oiéri pour se consacrer en priorité à la culture intensive irriguée. 
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On dispose en effet, grâce au repérage sur cartes effec­

tuées par survols aériens, de données précises sur· les cultures de 

décrue des années 1970/71 et 1973/74 (les années 1972/73 et 1976/77, 

nettement déficitaires ne présentent pas d'Intérêt). 

La première question i'l élucider est celle de la superficie 

minimale de culture Irriguée qu'i 1 faut mettre en place pour remplacer 

les cultures traditionnelles, compte tenu des contraintes soclo-écono­

mlques. 

En partant des observations et des considérations qui ont 

été faites sur la situation actuelle de la culture Irriguée - {chapi­

tre 1) - et sur les coûts d'exploitation - (chapitre 1) - nous adop­

tons les hypothèses de travaIl sul vantes 

a) - Les rendements annuels en culture de décrue sont de 

l'qrdre de 0,5 T de céréales par hectare. 

bl -Les revenus de la culture de DiérJ, malgré les fluc­

tuations annuel! es très fortes sul va nt 1 a p 1 uv lomé;--· 

trie, représentent un apport moyen équivalent à la 

culture de décrue. 

cl -Les rendements en culture irriguée, dans 1 'hypothèse 

d'un encadrement approprié et d'une liaison fonction­

nelle étroite entre la recherche, la formation et· le 

développement seront égaux ou supérieurs à 8 T/hecta­

re par an en double récolte {horizon, Mananta Il). 

dl - L'ensemble des charges n'excédera pas, à 1 'horizon 

1985, l'équivalent de 4 T de riz à l'hectare en 

double culture. 
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Dans ces conditions, le rapport de substitution des cultu­

res traditionnelles par les cultures irriguées est de 1/4, mais avec 

une contrainte deurép.arctl-tlon-spatiala foncti~H~4<~u-la r8f'a+'*'-~-HG~ des 

cultures de décrua. 

Mals la nécessité de tenir compte des facteurs topographi­

ques et pédotoglques, et donc des contraintes locales de choix de 

terres aménageables en un premier stade, amènera à une combinaison 

des différen~s types de périmètres programmés, et par conséquent à 

une surface excédant la surface minimale résultant de l'application 

brutale du rapport 1/4. 

__ Cefa~is('lnL on ~disposera ainsi d'une marge de sécurité per-: 

mettant de parer à des erreurs d'appréciation sur les termes du rap­

ort de substitution. 

.;,;;..-, 



, 
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Chapitre Ill 

CONTRAINTES LIEES AU DEVELOPPEMENT DES A~ENAGEMENTS 

J:IYDROAGRICOLESE]"ULA SUPPRESSION DE LA CRUE ARTIFI­

CIELLE -ESQUISSES DE SOLUTIONS -

·····----

Au terme de l'examen de la situation actuelle du secteur 

rural en particulier de la situation des cultures Irriguées, da leur 

programmation en vue d'un développement accéleré et dans la perspec­

tive de la suppression de la crue artificielle dans un délai compati­

ble avec l'exploitation économique de la réserve de Manantali, la 

présente étude a mis en relief certaines faiblesses aussi bien dans 

les planifications nationales que dans les systèmes d'exploitation 

des émanagements existants. Les rythmes réels d'aménagement restent 

très en déçà des prévisions. 

Pour atteindre les objectifs visés par les plans nationaux 

et répondre aux objocti f9 de la 'Résolution n° 74-CI-"' n"-N objet dê cet"rtl" 

étude, tes contrainte suivantes sont à lever: 

la mauvaise répartition spatiale des aménagements hydra­

agricoles et parfois leur conception. 

------+'in~ utt i 9B nee ·%5---HTf.rastruc-t-tW4G G 1 accompagneme.n±.~ .... __ 

- les blocages liés aux ressources humaines aussi bien sur 

le plan qualitatif que quantitatif. 

- l'Insuffisance de la liaison recherche-developpement. 

-la mise en place des structures institutionnelles adap­

tées. 

- les coûts exorbitants du financement des aménagements. 



:.. 102 -

1. CONTRAINTES LIEES A LA REPARTITION SPATIALE DES AMENAGEMENTS 

HYOROAGRICOLES. 

L'insuffisance des plans nationaux a été soulignée parce 

qu'ils sont 'tournés vers l'utilisation optimale de la Réserve de 

Diama en négligeant à quelques exceptions près, la moyenne vallée. 

Cette poli'tique ne répond ni au souci de sécurisation rapide des 

revenus pour l'ensemble de la population de la vallée du Sénégal, ni 

à celui de la suppression à terme de la crue artificielle. C'est pour 

lever cette contrainTe liée à la planification et à la programmation 

des aménagements par une meilleure répartition spatiale de celle-èl 

que les propositions ci-dessous ont été fal'tes 
~--~--~-~- ~-~-~-~l 

1. 1. .:-~Typ;; d'aménagement 

Les types d'aménagement possibles ont été passés en revue 

dans les chapitres précédents. Il n'y a pas 1 leu d'y revenir en 

détaiL 

Rappelons seulement qu'on peu't envisager 

- 1 es péri mè't res 1)~iJJg~_sao.J-sU dun't-- Ta- -car ac tér i st 1 que es sen-

---------H-et-re-n'est pas 1 a sur fa ce, ma 1 s p 1 utôt 1 e niveau des 

équipemenTs et les moyens mis en oeuvre pour les réaliser, 

leur surface peut être aussi bien de 100 ha que de 20 ha 

-les moyens e't grands périmètres dont la caractéristique 

essentielle est de comporter une partie des équipements 

définitifs des unités naturelles d'équipement <UNE) 

auxquels il sont incorporés dans le schéma d'aménagement 

d'ensemble de la vallée, et en particulier tout ou partie 

des endiguements généraux de ces UNE. 
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Ajoutons que ces endiguements généraux peuvent comporter des 

ouvrages vannés, permettant de laisser entrer la crue à 1 1 intérieur 

de 1 'UNE, tout en contrôlant s()n niveauet_donç_ cL!2 RQUCSuLv-re--1~-

- CliTTuras-dedécrue t~..;-t 1 e temps que durera la crue modulée. Un tel 

dispositif est particulièrement intéressant pour un développement 

progressTf de l'équipement à l'intérieur de l'UNE, à partir des terres 

de fondé vers les terres de hollaldé, c'est-à-dire à partir des bords 

vers le fonds de la cuvette. 

C'est le dispositif prévu pour l'aménagement des périmètres 

de NIANGA et de BOGHE. 

1.2.- Local lsatlon des aménagements. 
-=-------~- -- =- -- = 

-~---~~---~-

L'application de la règle de substitution donnée plus haut 

de 1 ha pour 4 ha permet d'appréhender le problème de la localisation 

des aménagements. Il suffit en effet de rapprocher la carte des cul­

tures 70/71J dressée au 1/50 000, d'une carte topographique et ~'une 

carte pédologlque à la même échelle. On se heurte toutefois à une 

Inconnue, la localisation des 1 ieux habités par les agriculteurs ~t 

la population de ces lieux habités; en effet, on a d'une part le 

souel de rapporcher les périmètres des lieux habités, et d'autre part 

o li sa 1 t q u e -~e r_t_a 1_11_() s___Q_ Q.YSJ t"fQ LJ:La:_t_l v~ 4-ll"o i-t-B s-eM-- . c-u-1 t-tv~ JYa r- de 5-
---------
agrtoulteurs venant de ta rivoogaucbe- et tice versa; c•·~ui oblige 

normalement à répartir la surface de substitution entre les deux rives 

Cette difficulté n'est pas surmontable pour l'Instant : li 

faut en effet attendre, soit les chiffres de population par village 

qu'on devrait pouvoir obtenir bientôt à partir des recensements ef­

fectués recemment au Sénégal et en Mauritanie, soit surtout les ré­

sultats des études exhaustives faites par 11 0RSTOM !Lerlcollalsl qui 

doivent sortir sous peu (Avril/Mai 1977). 
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Les essais de local isatlon tentésci-a_erès _peuv_ent~t Çg_l­

vent a-one être affinés dans les mols qui viennent. 

1 • 2. 1. - Ri ve d ro 1 te • 

On en a parlé plus haut: elle représente quelques 

17 000 ha de cultures de décrue. Pour essayer de miéux cerner les 

problèmes, elle sera divisée en deux parties. 

C'est le type même d'une zône qu'i 1 est impossible 

d'apprécier correctement sans les documents Lerlcollaïs 

la carte au 1/2 000 000° porte très peu de vllleges, et 

1 'on ne voit donc pas à priori d'où proviennent les 

agriculteurs de cette zône. D'autre part, les aménage­

ments prévus dans le 3ème plan Mauritanien (Lac R'Kiz, 

Koundl 3) risquent d'interférer sérieusement dans l'étu-

_ _QE;o __Q_§__ ~lls.at f_illl_ d e___p_é rl-mà t ..-..s- R Q ~ '<'ea ~ >< 1 ~~-ou--­

gra nds. 

On salt par ailleurs que, parmi les six UNE couvrant cette 

zône <G!lrak 1er 2, Koundl 1 à 4), certaines sont aisément endlga­

bles, et que la proportion des terres de Fondé et de Faux Rollaldé 

y est assez forte <F : de 10 à 18 %, FH : de 50 à 70 %>. 

Autrement dit, le problème eet soluble. Mals, d11ns l'Immé­

diat, on ne dispose pas de toutes les données pour le résoudre. 
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- au sud un système assez comp 1 tqué de lévées déterminant 

des cuvettes longi formes où les cultures de décrue sont 

pratiquées sur 1 500 ha. 

Cette rapertition d'ensemble conduirait à première vue à 

voir : ungrand périmètre avec ouvrage vanné à l'entrée du marigot 

(périmètre type BOGHEl pour le bassin du DIROL, et des petits péri­

mètres pour le Sud~Est. 11 existe une autre solution, tenant compte 

de la situation de gros villages le long du diéri : un canal adducte"~ 

principal, alimenté par pompage vers SILLA, et longeant la piste ac­

tuelle RINDIAO-NIABINA. 

Etude à mener ultérieurement en fonction de la rée~_rti_!_!qn"'" 

des ))I:Jt)TJTâ1'Tons, eTa"-base;--piustard, d-'une topographie plus précise. 

1 .2 .1. 3. - Ka éd i -Mag hama - S décrue 2 700 ha (secteur Maghama excl"' 

Ce _S§cteur, très long, comporte trois sous-secteurs de con-~ 

centratlon des cultures de décrue. 

- Dl NDI-DI OWOL : 1 050 ha, sur une longueur de 15 km ; 

- GARLI-SIVE : 250 ha ; 

- DAO 1 4 00 ha . 

N9~s sommes incontestablement dans le·domaine des petits 

périmètres, dont 2 d'ailleurs ont été déjà lancés (DIOWOL et SIVEl. 

On a groupé sous ce titre les zônes de MAGHAMA (3 000 ha de 

cultures de décrue) et WALl (3 200 ha). Elles forment un secteur 
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hydrologiquement très complexe, en raison de la présence de marigots 

importants (dont l'un, le marigot de MAEL, suit le fleuve sur plus de 

40 kml, et d'un affluent du Sénégal, l'oued GORFA, qui passe au pied 

~ MagMlll&-ii ~--

Par ailleurs, un dépouillement d'essai à partir des documents 

ORSTOM montre que la cuvette de WALl est cultivée à près de 40 % par 

dej populations de rive gauche. 

On ne peut donc dire A priori si ces deux zônes sont justi­

ciables de petits ou de grands périmètres. 11 est en tout cas certain 

que le problème de la zône de Maghama sera difficile A traiter compte 

tenu du rel let, du système hydrologique et de 1 'éloignement des zônes 

cuLt! y~j)Le (et en ~eartl~c'-:~1 le~ des terres de fondé) par rapport au 

fleuve. 

11 est important en tout cas de mettre en place dès mainte­

nant un dispositif qui permette de suivre régulièrement le régime de 

1 'oued Gorfa \observé pendant deux ce..,pagnes. par 1 'ORSTOMl dont les 

crues devront être prises en compte pour la protection du ou des 

périmètres qui seront crées entre Maghama et le fleuve. 

1.~.1~5r- Wa~i-Gouraye- S décrue : 700 ha. 

Cultures réparties le long du fleuve, en deux principales 

tâches : SAGNE WOMPOU, et en face 1-à~déri. C'est une zône A petits 

périmètres, dont 1 e problème sera surtout 1 e sui vi, car Ils seront 

dispersés, et éloignés de tout centre important. 

1.2.2. -Rive gauche. 

La rive gauche, de Ni anga à Bakel, ne présente pas de zône 

aussi caractéristique que la rive droite. Elle sera donc plus diffi­

cile A appréhender, et la solution au problème de la relève des cul­

tures de décrue paraTtra moins nette: 
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bl le secteur entre Guédé et le fleuve (UNE MO 2) présente 

une assez grande concentration de cultures de décrue 

(3 600 hal. L'Implantation d'un grand périmètre pourrait 

convenir. 
-- -- -. -·-

cl La SAED a prévu un grand périmètre à côté de DEMET, autre­

fols atudié par la MAS (UNE MO 9) ; 1 'Importance des cul­

tures de décrue (3 200 hal justifie, semble-t-il, une 

telle Implantation. 

dl le périmètre de SALDE WALA, étudié par la SOGREAH, ne 

couvre que 1 100 ha environ ; on peut se demander s' i 1 

ne serait pas opportun de reporter à moyen terme 1 'équl-

pement de ce périmètre. 
~~~---=----~-=----­

~-=--~-=--~-~-=--~ -~-

el 1 'équipement de la rive gauche du Doué présente un inté­

rêt particulier, et tout spécialement le secteur cité 

p 1 us ha ut (secteur Aéré Lao-Doumga). Le Doué ser.t de ca­

nal adducteur, et les vi liages sont pour beaucoup concen-

1'rês le long de la route du dléri. On pourrait concevoir 

d'équiper en priorité cette rive gauche en petits ou mop 

yens périmètres. 

NOTA : le proJet SA_Ef_J/Sfi_TEQ ~r-év~H Pfns-~arrafTon de 80 

-------,re-rTmeTres villageois dépendant de la base de AERE LAO. 

1 ls représentent une surface de 1 600 ha. D'autre part, 

le programme SAED prévoit l'équipement de 

Saldé-Wala .•••••••••.••••• 3 000 ha en 1985 

Demet .••••.••••••..•••.•••• 5 000 ha en 1985. 

Au total cela fait quelques 9 600 ha, la superficie est 

à peu près suffisante pour assurer la relève des cultures 

de décrue. Mals Il restera à examiner la répartition spa­

tiale des équipements prévus (cf plus haut la remarque à 

propos du péri mètre de Sa 1 dé-Wa 1 al. 



1 < ,· 

- 1' -

Cette zône présente une certaine similitude avec la zône 

précédente, le DIAMEL remplaçant le DOUE. La superficie cultivée .en--­

décrue est de 1 'ordre de 29 _8QO J'let'.-

Les villages sont également répartis sur les bourrelets 

de berge du Sénégal et du Diamel, et le long de la route du Diérl, 

Une seule différence, mais Importante: le Dlamel pré,~·" 

une solution de continuité un peu au NW de Thilogne. 

La SAED a prévu pour !~Instant 

. l'installation d'uD_e __ icentaine de petits périmètres vil-
~---~·--- -

soit : ••• 4 ••••••••••••••••••••••••• 600 ha 

1 'équipement de deux cuvettes (programmation par pôle) 

judicieusement placés, compte tanu des concentrations dr 

cultures de décrue : Thi logne, à 1 1 horlson 

1985 •.•....••••.•••.....•.•.•......•• 5 600 ha 

Ngu i dj i !one, à 1 1 horl zon 1985 .....•. ·.:2 000 he 

Tot a 1 •••.•.•...•••••••.••..•.••••••.• -'L 200-Ra- · 

--------n-convient de noter toutefois que les deux périmètres 

de THILOGNE et de NGUIDJILONE, figurant dans le rapport SCET/SAED, ne 

sont pas inscrits dans la~ttstesdos équipements du·Ye~pta~. 

Le chiffre de 8 200 ha dépasse les stricts de substitution 

(16 800/4 ~ 4 200 ha). Reste à savoir d'une part si la répartition 

des petits périmètres et des deux grands périmètres répond bien à la 

répartition de la population, et d'autre part si les deux grands pi'i­

rimètres figureront bien au programme SAED, au moins pour les chif­

fres indiqués plus haut. 
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cultivée en décrue est relativement peu La superficie 

Importante (2 000 hal et 

_11er la -f>{wi--mè1"nf à- 5- boo 
des acti_Q_ns_ so.at-e-n!)agées-qui devraient ame-

- -- -- -- ---

ha en 1985 (d'après leVe plan). 

Deux concentrations de cultures de décrue dans la partie 

ouest {cuvette de Kanei : 5 400 ha, et cuvette de Hamadi Ounare 

1 700 ha), des cultures dispersées dans le secteur Odobéré (500 hal, 

puis des cultures par taches dans le secteur de Moudéri (1 200 ha). 

Au total, donc que_l@.i>~-~-~00 ha. Mais i 1 faut se méfier 
-~-~-~-~-~-~ -

de ca ehl~T~-~-c:a·r-, ainsi qu'on 1 'a fait remarquer à propos de la 

rive droite, de nombreaux cultivateurs vont sur 1 'autre rive. 

Les chiffres suggèrent l'implantation 
• 

d'un grand périmètre dans la région de Kanel (2 000 hal, 

d'un moyen 

graphiques 

périmètre (500 ha - si les conditions topo­

et pédologiques sont favorable!;- dans le 
- -- -- -- --

secteur d 1t1crmadi Ou_n~r:.EL __ péri~èt-n'!- qu-.-n--est peut-être 

---------poss1151e-d1 alimenter à partir du marigot de OIOULOL. 

de petits périmètres villageois dans les autres secteurs 

(500 ha environ). 

On a vu précédemment que les périmètres de premières gé­

nération; pour qu' i 1 puissent assurer la relève des cultures tradi­

tionnelles et l'accès généralisé de populations à la culture irriguée 

et pour qu'ils puissent répondre au souci de la suppression de la 

crue modulée se répartir~nt obllgatdffement tout au long ~e fa ~al­

lée, Ju!SIIJu'àl lilakel èn rive gaoèhe et t5urây6 en rive droite.' 
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Un tel développement ne peut a lier sans une amélioratl on 

notable de 1 'infrastructure d'accompagnement, couvrant aussi blan les 

voles de communication que les télécommunications, en passant par 

1 'urbanisation, les équipements écon_om_l_ques _et _s_9da~____l_'éleçtr"' ~1---~~-
cat ron ;-etc. ___ _ 

Nous tra !tons c !-après quelques uns de ces pol nt s. 

2.1. Routes. 

tl est inutile d'insister sur l'intérêt de l'amélioreiion 

des liaisons routières. Des exemples récents, et en particulier 

1 'ouverture de la route N'Dl oum - Ourossogui, montrent de toute iv i­

denee qu'une région ne se développe qu'è partir du_~oment où alii_;;:t __ 

été dé5enct-avé-tr·.~-

On a fait ressortir par ailleurs les avantages liés è 

1 'établissement de bonnes 1 ialsons roctières en ce qui ·concerne~ 

rapidité et le coût d'exécution des améMgements pour .. t•rrngatlll'l;'­

leur exploitation, la transformation et la commercla!lsat-ion despro­

dults de l'agriculture et de l'élevage, etc. 

Contrairement à ce qu'on pour:-ait penser, la routil est 1 e 

complément de la_rl_al/_i_g(l_tJQD._ s..ur le -f-l~,-e'f'--no-rr-un-concur-rent. Le 

nombre des escales est limité, et les liaisons des escales avec 

l'lnterland sont un complément nécessaire que ce soit pour le rassem­

blement des produits à transporter par le fleuve, ou la distribution 

des produits transportés. 

2.1 .1. -Sénégal. 

La ri va gauche est déjà dotée d'une route goudronnée de 

Saint-Louis à Ourossogui (ou Matam). 
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Il faudrait en plus, pour assurer le développement des amé­

nagements hydroagricoles de la vallée rendre praticables en toutes 

al ta l.laison Ourossogul <Mataml- Bakel (150 kml indispensable~ 

pour l'équipement et l'exploitation des petits et grands 

périmètres de 1ère génération qu 1 11 faudra Implanter dans 

cette zône, et pour la desserte de villages importants ;;., 

<Kanel, Samé, Dembakane, Bakell. 

b) la liaison Dara- Linguère- Matam (260 km), très utile 

sinon indispensable pour faciliter les relations entre Dakar, 

_Q_Qjnt d'_antrée ou d'orJgJne de 11'! plupart des matériaux et 

matériels, et Matam que sa situation appelle à devenir une 

métropole d'équilibre. 

2.1.2.- Mauritanie. 

Là, 1 'équipement à réaliser est p 1 us importa nt, pu 1 sque 1 es 

rout.es existantes sont presque impraticables. Les 1 iaisons citées 

cl-après concernent à la fois les liaisons longitudinales, le long de 

la vall~~. et 1~• liaison• radiales vers Nouakchott. 

al Rosso-Boghé (250 kml. Cette route a fait l'objet d'une étude 

préliminaire. Son Intérêt est lié à l'équipement et la mise 

en valeur de la zône soumise à 1 'influence du barrage du 

delta (y compris 1 'aménagement du Lac R'Kiz). 

b) Aleg-Boghé (70 km). Cette liaison est un complément logique 

à la construction de la voie transafricaine: elle permet;c 

trait de désenclaver Boghé, un centre Important aui a de 

fortes chances de se développer rapidement, et future escale 

du fleuve. 
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cl Boghé- Kaédi (150 km). A l'Est d'Aieg, la route trans­

africaine remonte vers Magta Lahjar avant de redescendre 

vers Ki ffa. La desserte de Ka éd i passe donc log 1 quement 
- -- par Bogl'ie; a+ autan-t ~u '-un- te+ -t-ra~-~·H·met da _Q_es_s~r-_v i .r ____ • 

au passage des villages nombreux et importants, en même 

te·mps que de futurs périmètres, dont deux grands au 

moins doivent faire partie des périmètres de 1ère géné­

ration. 

d) Ka éd i - Mag hama ( 125 km). On a vu dans 1 e rapport que 

Maghama est appelé à devenir un centre important de dév~­

loppement des cultures irriguées. 11 est donc normal 

d'envisager son désenclavement. Le tronçon Kaédi-Maghama 
' 

Les Routes Nouakchott-Rosso et Bo~hé-Aieg sont programmées 

dans le Ille plan (1976-1980). Le coût total du financement est de 

2 490 Mill ions d 1 UM dont seulement 480 Mi Il ions sont prévus au cours 

de ce plan pour la réalisation d'une route en terre~ caractérlst_i­

ques définitives entre Rosso et Boghé 

2.1.3.- Liaisons Inter-Etats. 

-------
Dans un chapitre précédent, ITaccent a êté mto;-·oror--ttt- né-­

cessité d'une harmonisation du développement entre les deux rives du 

fleuve. ~ est incontestable d'autre part que le développement pro­

gressif des deux rives renforcera les échanges de toutes natures. On 

sait enfin que le renchérissement du coût des travaux en Mauritanie 

provient pour une part des difficultés de transport rencontrées par 

les entrepreneurs pour le transport du matériel, des pièces détachéP~­

des matériaux dont une bonne·partle transite par Oakar. 
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Il est donc naturel de prévoir des liaisons Inter-Etats 

avec franchissement du f 1 euve pa_r de_s P<l55Jl~ss__su~rlett1"S-. 

La première réalisée, la liaison par Rosso, fait partie du 

r~seau des routes transafricaines. Malsson Intérêt pour le développe­

ment de la vallée est 1 imité. 

A cet égard, une liaison au centre de la vallée, avec 

Kaédi par exemple, serait sans doute la mieux placée. Deux solutions 

ont été étudiées par le projet hydre-agricole: Thilogne- Kaédi par 

la piste actuelle du oualo, ou Oréfondé - Kaédi par le bourrelet de 

berge les deux solutions comportant un franchissement du fleuve a11-'t~---~­

enYUORi ~e -R-t-rnttao; 'TT-sera-n-- bon que l'étude de cette 1 ta t son - si 

son principe était retenu - se fasse avec 1 'étude des périmètres 

voisins de rive droite et de rive gauche, à la fols pour une harmo­

nisation route/endiguement, et aussi pour l'étude des répercussio!'lS 

sur 1 'écoulement de la crue. 

On pourrait aussi envisager en plus une liaison à partir 

de Matam. Elle est sans doute moins "centrale", vis-à-vis, de la 

vallée, que celle de Kaédl, mals elle comporte l'avantage d 1 ~tre dans 

1 e pro t engament de 1 • ax<L_\&kar..,JJ4a-tlHI!,- et -d'as-surer- une- fT a-f son di rec-
-- -·-· ---

te-par M'Bout, avec Klffa situé sur la transafricaine Est-Ouest. 

____ Un_e Jlalson routière Bakei-Kayes, le long du fleuve présen­

tera un jour un Intérêt certain, surtout si la 1 ialson Tambacounda­

Kayes, en cours d'étude, s'écarte assez nettement de la piste actuel­

le par Kidlra. 

i 
' 
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2.2. - Les télécommunications. 

Le développement des télécommunications dans la région du 

fleuve est un moyen Important pour communiquer dans les délais rE)qUU>----1 

les besoins en pièces 9@tacll-é .. s fH'Uï les-equlpem-en_t_s ~~-;~ intrants 
---------

agrlcoles des pôles de développement et des centres intermédiaires, 

aux centres qui en sont pourvus. C'est pourquoi Il est urgent que 

s'Installent les faisceaux hertziens prévus dans la vallée dans te 

cadre du Réseau Panafricain de Télécommunications. Le projet est 

inscrit dans les plans nationaux mauritaniens et sénégalais. L'urgen­

ce doit être soulignée d'autant plus que dans le cadre du plan mauri­

tanien seulement 85 Mi 1 lions UM sont prévus sur un total de 215 ~Il­

Il ons d' UM. A ce rythme i 1 est à prévoir que 1 'i nsta Il at 1 on de ce 

réseau ne sera terminée qu'à la fin des deux plans qui suivront celui 

en cours. Dans ces conditio~n~-·~-IJ est lrnllspensllble de prévoir des 

équt-p-Errt~e-nfsradl;~dans les pôles de développement et les centres 

intermédiaires pour les 1 lai sons qui sont Indispensables au dévelop­

pement des aménagements hydroagricoles et A leur bonne gestion. 

2. 3 • - L' éwe rgle. 

D'après les premiers résultats des études d'exécution en 

cours du barrage de Manantall, i 1 semble qu' i 1 ne soit pas économi­

quement envisageable d'a.l I.menter en énergie électrl<t\!e__ta __ mo~l'te-- --­

vaTrée à p;rtl_c_-!ie--+a--ce"lrcrteaeMa-na-nt~ii.--L~-;-~t~tlons de pompage 

de cette région du fleuve ne vont donc pas pouvoir bénéficier de 

cette source d'énergie bon marché. 

11 faudra aJ>ors fa 1re une étude très sérieuse sur 1 es pom­

pes à Installer et leurs caractéristiques pour minimiser le coût de 

l'énergie dans l'exploitation des aménagements. De même 11 ser~ bon 

de standardiser pour les deux rives les types de motopompes pour des 

raisons de facilité d'entretien et d'approvisionnements en pièces 

détachées, mals aussi pour que, sur les de.ux rives, les responsables 

des aménagements puissent p,us facilement s'entraider et échanger 

leurs expériences dans ce domaine. 
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3. 2. - Sénéga 1 

En ce qui concerne le Sénégal __ , 1~ _fli'"'Oblème q~ant-ftatti' es--t 
_mo ln~ a-1~--- -_-- --

-ta SAEO a pu assurer l'augmentation de ses rythmes d'aména­

gement tout en densifiant et en renforçant l'encadrement en ayant 

recours aux Institutions de formation de cadres moyens et de base 

existantes au Sénégal. En ce qui concerne les cadres supérieurs, les 

disponibilités en cadres formés à l'extérieur ont permis jusqu'Ici à 

la SAED de faire face à ses besoins. 

Le doublement de la capacité d'encadrement de la.SAI>Ooe-ttt"--~~'--j 

ar rf ver ayx ry.tl»>>eJr---~e!Tfénagem-enr_p_r_é_;;~~~ pourrait s'effectuer par 
-~~--~ 

une augmentation de capacité des Institutions actuelles._ Cependant 

cette solution est loin d'être optimale, car si le problème quant!­

tatff a été Jusqu'ici résolu grosso modo, celui de l'adaptation de 

la formation aux besoins du développement du Bassin du Fleuve Sénégal 

est mis de -plus en plus en évidence au fur et à mesure ·que celui-cl 

prend de plus en plus d'ampleur. 

Devant ces déficiences, la SAED a été amenée à mettre au 

po.lnt--<ott't-"f"n:>gral!fme comp_J__e_!___s!_Lf_Qr:ma±Loll-o s-péetft-que vTsant -d'une part 

à spécial Isar les cadres supérieurs aux techniques de culture irri~ 

guée dans les conditions spécifiques du Bassin du Fleuve Sénégal, 

d'autre part à former les cadres de base en fonction de ses besoins 
-- ----- -- --

précis quantitatifs e-t qualitatifs. Ce programme se justifie entière-

ment considérant à la fols 1 'ampleur du développement et la nécesst•~ 

d'obtention de hauts rendements. 

Cependant le problème de la spécifici-té de l'encadremen-t 

aux tâches du développement devrait être examiné sous des aspects 

beeuxoup plus larges que ceux de la formation des cadres. Car le fond 
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du problème n'est pas seulement de transférer une technologie entiè­

rement nouvelle à la population, Il s'agit d'une opéra-tion simul-ta~ 

née de mise au point progressive de la technologie combinée avec sa 

-t rttn sm-i s-s-i-~4a.ns _Le _mJ U_e u. _ 

En effe-t l'in-troduction de la cul-ture irriguée in-tensive 

avec mat-trise -totale de l'eau es-t encore rela-tivemen-t récen-te dans 

le Bassin du fleuve. Malgré les résulta-ts -très satisfaisan-ts de : 

ce-tte période Ini-tiale, les méthodes actuelles sont encore à amélio­

rer pour me-t-tre pleinemen-t en valeur les potentialités qu'offrent 

la mattrise complète de 1 'eau. 

La cul-ture de contre-saison par exemple, n'es-t pas encor­

ilU--+!oUd __ _aJ_o§l_gJ.Je_le montre à la fols ta propor-tion des superficies 
~- -=----,~- - -~=-----=-

effec-tivement cultivées par rapport aux superficies cuTn-va15Té~9T~--~ 

l'irrégutarité des rendements de contre-saison. 

De même, 1 'introduction du développement en périmètres 

villageois a été un succès du poin-t de vue des rendement obtenus 

sur les premières années, mais r 1 reste à mettre au point des métho­

des qui permettraien-t de passer rapidement des rythmes ac-tuels à 

une échelle beaucoup plus grande. La régulari-té des rendements d'un& 

~rmée- 5Ur -f 1autroo alos! que les écarts de rendements entre parcelles 

res-ten+----ericorea-mnél for er 51--<'>1'1--v&llt-asS-ul"er _La _s_êcJJii!;_ël_-tl_o_n __ cJ_es __ _ 

revenus. If ne s'agit pas simplement de développer une capaci-té 

d'enc;~d_l'"<)ment de p 1 us en pl us grande, i 1 faut transférer une -techno­

logie en l'adaptant aux conditttons physiques et humaines du milieu. 

Ceci ne peut s'obtenir qu'en renforçant les liaisons organiques 

entre la formation, la recherche appt iquée (comprise dans le sens 

élargi de la mise au point à l'échelle micro-économique des méthodes 

de développement) d'un côté, et les activités de développement d'un 

autre côté (qui permettron-t de tester 1 1 adap-tabi 1 ité des méthodes 

au milieu par le test macro-économique et de réorienter la recherchA 

en conséquence). 
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Le prob 1 ème des ressources· humai nes au Sénéga 1 ne se pose 

donc pas principalement sous l'angle d'un é~a_rgiss<Jm<Oln_t ~le Ja--capa=--------1 

d~é u-e-forlllllTTon, m-ars -plut/\1- sous 1 'aspect institutionnel de liai-

sons à établir entre la recherche appliquée, la formation et les 

activités ~e développement pour accélerer la mise au point d'un 

technologie bien adaptée au mil leu et de haut rendement. 

3. 3. - Ma 1 i 

Au Mali, comme au Sénégal le problème des ressources humai­

nes ne se pose pas sous 1 'aspect des capacités de formation. Là aussi 

le problème est institutionnel. Il s'agit de renforcer l<:__l~_a_ls~;-o._.n~-"~-~~--~o-j 

e_n.tt:a,_Ja~rec-fler~Jot~ ~p-trqtro-e;--ra-rormaTron et- 1 e déve 1 oppement a f 1 n 

de mettre au point et d'améliorer rapidement un type d'agriculture 

Intensive combinant la culture pluviale avec 1 'Irrigation d'appoint 

e-t de d 1ft user rapidemen-t ces -techniques et 1 eurs amél iora-t lons à 

l'ensemble du milieu paysan. 

3.3.4. - Conefusions 

L'analyse de la situation des ressources humaines montre 

que pour léS Etats, il es-t néC62S9_icB_rl_'_e_ffsct<HH"-ttn--e+tor-t-wgenr-
-----·-

-etsystématlque de formation accélérée afin de supporter les rythmes 

d'aménagement qui seraient nécessaires pour rent3biliser sa partici­

pation_ dans les aménagements d'infrastructure à court terme. Il 

conviendrait : 

d'établir en détail par année la liste des superficies 

qui seront aménagées par les di tférents projets en cours 

d'exécution et celle des besoins annuels en cadres et 

spécial !stes nécessaires à leur mise en exploitation ; 
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- de dresser 1' 1 nventa ire prée i s pour chaque année des 

~~-~diÔ>p_o_nlJLLLL:tés nationales en cadres et spécialistes cor­

respondants de programmer les besoins d'assTstan-ce-tech­

nlques pour combler les déficits nationaux ; 

de mettre au point les voies et moyens pour mobiliser 

cette assistance afin qu'elle soit mise en place à temps. 

Ces mesures nous apparaissent comme nécessaires pour assu­

rer une maîtrise suffisante du développement et permettre une 

extension ultérieure rapide des rythmes d'aménagement lorsque les 

activités de_ formation auront permis de réduire et de supprimer le 

4. - La 1 i al son recherche, formation, développement 

4.1.- La nécessité d'une liaison organique entre la recherche 

d'accompagnement, la formation et les activités d'encadrement 

du développement. 

L'examen de la. situation actuel le montre clairement que 

la rechercn-e- da11s le t>êrieele El9 ~ancement dJ.L gével_~eme_nt comporte 

autant d'aspects soclo-économiques que d'aspects techniques. Les 

problèmes qui se posent ne peuvent être résolus relativement rapi­

dement qu'en assurant une 1 iaison organique entre la recherche 

d'accompagnement, la formation et 1 'encadrement des activités de 

développement pour : 

-soutenir des rythmes de développement élevés, 
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-assurer des rendements suffisants minimisant les coûts 

d'exploitation qui resteront relativement élevés, malgré 

1 es progràs .q.... 1 14fl -f>Ourra- fa~ re jH)trrc-+eu!"--r~uctl o-n,-;--- --

-réduire les écarts de rendements et assurer la fiabilité 

de la production et 1 a sécuri sation des revenus à 1 'en­

semble des populations du Bassin. 

Il ne suffit pas pour la recherche de mettre au pol nt un 

paquet technologique donnant un haut rendement dans les conditions 

écologiques de la vallée. Il est tout aussi Indispensable que cette 

technologie soit adaptée au contexte socio-économique et humain du 

milleu pour être SLJScepti b_le d 1 uneacjQJLtLon r~ide, gén.â.uliJsâe et 

pour produire des résultats effectifs réguliers dans l'ensemble du 

mi 1 1 eu. 

De même, la formation des cadrgs et les méthodes d'enca­

drement do1vent !!!tre a~éé's à la fois aux caractéristiques de l'a 

technologie et à celles du mi 1 leu humain pour servir de courroie 

de transmission efficace des résultats de la recherche appliquée 

aux populations et pour fournir à la recherche les Indications sur 

Les p.roblèmas rencol'ltrli• par l'appl icatlon à grande écl"lelle de ses 

mélliodes, et réorle1'1'ter alnsi-sespi'og-rarrirnes. 

4.2. - Les fonctions et les orientations de la recherche 

d'accompagnement. 

Dans le contexte du développement à grande échelle de la 

culture Irriguée, la recherche d'accompagnement n'a pas seuleme~t 

une fonction agronomique, el le doit être considérée comme un proces­

sus de mise au point cohérente de 1 'ensemble des méthodes de déve­

loppement. 
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Les trois volets de la nouvelle orientation de la recher-

che d'accompagnement < 1 > d9_ns cette opt-1-qlie-, S<')ni"-tes s-o-r va-nfs-: 

- la mise au point des méthodes d'aménagement et d'explol­

tatlc·n combinant la mécanisation et le travail humain; 

-la recherche de l'intensification maximale pour la ren­

tab i Il sat ion des aménagements 

-le support de la formation et de l'encadrement pour 

atteindre des rythmes de développement élevés maximisant 

les rendements et minimisant les écarts de ceux-ci. 
- ...0~------ =--

Ils ne peuvent être efficaces que si les résultats de 

l'expérimentation sont testés en plein champ et réadaptés en consé­

quence. 

4.3. -ta mise au point des méthodes d'aménagement et d'exploitation_ 

La mise au point des systèmes de la grande mécanisation 

comme de la mécanisation Intermédiaire, ne comporte pas seulement des 

as_p,ec_ts techniques mal~ encore des aspects -~'o_r:-_ganLs<:ltign_ SDclaJa-- --­

-peur le condul1'e aesTrava~et 1 'entretien du matériel qui soit ef­

fectivement efficace dans le milieu paysan de la vallée. 

-

De même la mise au point des méthodes d'aménagement combi-

nant les moyens mécaniques et humains et qui soient le mieux adaptés 

aux modes d'exploitation requièrent également le test de l'expéri­

mentation en vraie grandeur. 

(1) Voir chapitre VI de 1 'annexte IV. 

j 
' 
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En particulier la solution du problème de planage demande 

une action combinée sur la sélection des engins mécaniques, leur com­

bina-i~n avec Les_tn~-'iaux __ manuels_, !_a fc:_rrnél_tlon des cadres et spécla-

1 !stes et la recherche agronomique (pour corriger les diminutions de 

fertilité dues au décapage, aussi bien que pour trouver des variétés 

de haut rendement plus tolérantes aux variations de hauteur de lame 

d'eau). 

4.4. - L'intensification des cultures 

---

La mise au point des systèmes intensifs comportant un maxi­

mum de récoltes par année ne peut être menée à bien par 1 'expérimen­

tation et laïrévulgarlsation seules. Ce sont les tentatives d'appli­

cation à grande échelle des systèmes testés préalablement"par1"a~re 

cherche et la prévulgarlsation qui fourniront les indications néces­

saires pour la mise au point définitive des systèmes de culture Inten­

sifs à plusieurs récoltes. 

Dans le cadre de l'intensification des cultures irriguées, 

la répartition de temps de travaux du paysan entre celle-ci e-t les 

cultures -traditionnelles où les occupations domestiques, demeuren-t 

un" ~Qnt-ral nte rnajeur.e. qu_i_ __ n_e peut êt.re correctemen-t appréhendée 

qu'avec le développetll8iit des -amôRagome-nts. à un ntvea_u.__~:;_écl.lr~l2_a_11_t le 

revenu du paysan. 

4.5.- Le rôle des périmètres villageois dans la liaison recherche­

formation - développement. 

Dans la mise au point des institu-tions et des méthodes pour 

un développement accéléré avec des rendements élevés les aménagements 

en périmètres villageois vont jouer un rôle important. Ils offrent 

en effet une flexlbl Il-té suffisante pour servir, chacun d'expérience 



pilote permettant de tester les conceptions d'irrigation, les résul-

----ta-ts--de ta Feeherche oppf-Htu~e,-+es prat+qves--culturafgs;-te--mai"értet;----­

les méthodesd'exploitation, d'encadrement, de formation, etc ••• à une 

échelle macro-économique suffisante afin d'améliorer la conception 

des casiers (de petite taille ou de grande tai Ile). 

Ceci permettra non seulement une amélioration continue des 

périmètres villageois établis à la suite les uns des autres, mais les 

résultats de l'expérience accumulée et évaluée doivent servir égale­

ment à 1 'amélioration des générations successives de grands périmè­

tres. En effet, les contraintes d'aménagement hydraulique, de condul-

te___<:i_EJ_ __ I 'eau d'organl_~ation_de ___ Ja product_UV1, 9insi q_u_e L'_J_mportançe 

des investissements et des groupements humains en jeu sont telles 

que les grands périmètres se prêtent difficilement aux expérimenta­

tions d'innovation et d'adaptation que requiert une mise au point des 

institutions et des méthodes. 

De plus, les conceptions actuelles d'exploitation des grands 

périmètres, qui ont été mises au point dans les conditions du delta, 

en mi 1 leu sous-peuplé domandent à être réadaptées pour leur extension 

diiin'- la va 1 1 ~. OaAs- ~sur concapt 1 on ac tue 1 1 e 1 es responsab i 1 i tés de 

1 a po pu 1 afl on sont con t 1 hees aux -opêrat ion-s accessoires delà p roifuc:.::-­

tion, alors que la responsabilité pour les opérations principales 

(labours, semis, moissonnage) est généralement assumée par 1 'autorité 

de tutelle (SAED et Ferme d'Etat de M'Pouriél. 

Une telle conception ne peut être étendUe à l'ensemble de la 

vallée parce que la gestion en serait très lourde et que des conflits 

risquent de surgir entre les organismes de tutelle et les populations 

concernées. 
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Il est donc désirable que les r.:onceptLons 6 1-organTs-atr;n 

soélale des gi-and_s pa~lmètres-évolu~~t v~~; celles d'un groupement de 
~----

--st-ruc-fur~s d'exploitat-Ion équivalents à des périmètres villageois. La 

SAED é-tudie déjà des réformes dans ce sens. Les méthodes d'exploita­

tion des périmètres villageois vont donc être de plus en plus direc­

tement transposables au développement des grands périmètres. 

Dans 1 'optique de la 1 iaison recherche/développement les 

périmètres villageois vont donc jouer une fonction d'un deuxième sta­

de de prévulgarisation et de 1 iaison essentiel le entre la recherche 

et le développement. 

4.&~--...--t«icommandations pour la 1 iaison recherche - développement -

formation. 

Le projet que nous avons étudié at- présenté en annexe con­

siste an une intêgratlon des activités de recherche d'accompagnement, 

de formation et d'encadrement du développement au niveau du dévelop­

pement et de r 'exploitation des périmètres vi r lageois. 

Ce projet-, dor<t les structljr_es_gén-6-ratas- resfen-t à être 

adapfées aJJX__slt~atto-rrs-extsta-;;tes dans les trois Etats, est à notre 
--~-

avis nécessaire pour réaliser une liaison entre la recherche d'accom-

pagnement, la formation et le développement suffisante pour faire 

émerger o~-ogriculture Irriguée de haut rendement. 

En assurant une 1 iaison organique étroite entre la recher­

che d'accompagnement et le développement on permet à celle-ci de 

mieux identifier les problèmes à long terme et de contribuer plus 

efficacement à la programmation de la recherche de base. 



Il conviendrait donc aussi d'améliorer l'articulation des 

fonctions entre la recherche __ de _bas~ .._t ~a rectrercne -d-1 acc-o~pagnement· 
_{;eel-puurraiTse-faire dans le cadre du Comité Consultatif de la re­

cherche agronomique. 

5. - LES CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES. 

En plus du renforcement de la liaison entre la recherche, 

.la formation et le développement d'autres contraintes lnstltutlonnel~­

les sont à lever pour que la transition de l'étape de l'introduction 

de la culture Irriguée (période 1965~1975) vers celle du lancement du 

développement à grande échelle puisse êtr~~r:éaJ--~-&4e-~vec sucees en 

1 'e.si).ac.o 4 1 ~11e décel'inTe"T1975:-ic9s5J-~ 

Pour celà les objectifs suivants doivent être atteints 

-la réalisation aussi r!lplde que possible du rythme d'amé­

nagement de croisière que le Sénégal et la Mauritanie se 

sont fixés à 5.000 hectares/an chacun à l'horizon 1985 ; 

-1 là dapta ti on conség ue.n:t.e _ de 1 1 a dm in t st rat Jo n du Q.rn~"--
~ -·· ••• ,< -----

ment au fur et à me~ure----queles-rythmes d'aménagement, 

les superficies Irriguées en exploitation et les popula­

tions concernées croissent.; 

l'établissement du développement pour couvrir toute la 

vallée au Sénégal et en Mauritanie à partir des aménage­

ments actuels qui sont concentrés dans le Delta et la mo­

yenne vallée et en particulier le développement des 

petits péri mètres à di sséml ner autour des vi liages tout 

le long de la vallée exigent qu'un certain nombre de con­

ditions institutionnelles soient remplies à temps. 



5.1. - L'administration des aménagements 

Pour que les décisions puissent être prises de façon cohé­

rente et exécutées de façon effficace, i 1 est nécessaire de concentrer 

le~ r-esponsabi i llés~t---leii-fonc;_ti_(JnS de développement agricoles. Cel-- ---- --- -

les-ci devraient être confiées de préférence----à-un_s_eQT 6-rgantsme--tW-----~ 

sinon à u·n nombre limité d'a§ences dont les domaines d'activités de­

vraie_nt être délimités de façon précise et complémentelre. Une liai-. 

son étroite et une coordination effective serait à établir entre ces 

institutions. 

A 1' 1 ntérieur de chaque organisme, compte tenu de 1 'éta-

blissement géographique du développement, les responsabilités dev 

devraient être décentralisées vers les unités chargées de l'exécution 

à 1 ~""~e1ïe 1 on !~Gill--~ ~ ~ 
-~-~-~-~-~-~-~-~-.,-~ 

En ce qui concerne les petits périmètres, des bases 

d'appui local devraient être établies en nombre suffisant le long de 

J.iLYal lée pour réduire le rayon d'action de ch3cune d'el le à des 
...,......._ -----~ -

distances comJatibles avec une ectlon efticaçe. Ces bases d'appui 

local devront recevoir à leur tour le support des bases plus imper'"'- -

tantes à créer sur les grands périmètres. 

Les proc-êdttf'es <On perticul ier les procédures financières, 

tout en assurant un contre-re- etfect+-f,__deyralent être assez !!~ttp~<Oii 
et expéditives pour permettre l'exécution d'un rythme d;-dêv€Top(;lel--

men t-~~ v.é • 

L'organisation sociale de la production (coopérative et 

groupements de producteurs) mérite aussi une attention particulière. 

Il est souhaitable de prévoir one évolution progressive des fonctions 

de gestion et de support qui sont assumées Initialement par 1 'Etat, 

aux organisations collectives de la population. En soulageant les 
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administrations du développement de leurs responsabilités de gestion 
et de support logistique, en leur permettant' de mieux se concentrer 

sur les activités d'expansion du développement et 1 'amélioration de __ 

sa f>ro_duçtl_'LL:tL_c~j sere ~e- pllJ!> eh pTus necess~l ~ ~u--fu-r -~t-à 
mesure que les superficies aménagées et les populations concernées 

deviendront de plus en plus importantes. 

5.2.- la planltlcatlon de la réalisation des aménagements 

le renforcement de la planification du développement est 

indispensable pour atteindre rapidement des capacités de développe­

ment élevées.! 1 s'agit d'assurer effectivement une progression régu­

lière des surfaces aménagées et mises en exploitation année par anné& 

Ceci ne peut s'y~:ten_ir: J:<y_''~-ma-in4:e!'H'tflt une cohérend;e suf-fisante dans 
-

la programmation et dans 1 'exécution : 

-de la m(J)bi llsr,tlon des ressourc0s financières et des res­

sources logistiques gt humaines ; 

- de l'exécution des études et des travaux d'aménagement. 

li convient de signaler qu'un rythme régulier des appels 

d'offres à 1 1 entrepri se comportant un volume de travaux régulièrement 

crorssant, do~t le -P-!"O-f3-+iOF!Hfle~arrl'fünc_é-suffTsarrnn~nt- à 1 'avance, 

constitue un moyen puissant pour développer les capacités des entre­

prises et réduire les coûts d'aménagement. 

D'autre part la planification de la combinaison optimale 

du développement des petits périmètres et des grands périmètres 

demande la mise en place d'un système permanent de collecte des don­

nées et d'évaluation de 11 Impact socio-économique du développement 

(qui permette un réajustement continu des programmes d'aménagement 

et des systèmes d'attribution de parcelles à la population). 
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5.3. - L'harmonisation des planifications nationales 

---8rf+fl-, il y a un" n~c9 .. .oit~ 4'1:\annon!satlon dans l'élabo-_~­

ratlon et l'exécution des plans de développement sur les deux rives. 

Dans un programme de cette ampleur, affectant profondément les candi-

t i on s de v i e des pop u 1 at i o n s 1 1 fa ut ma i n te n i r un ce rt a i n é q u i 1 i b re 

spatial et temporel entre le développement des deux rives. 

Un développement sur une rive qui ne serait pas suivi, à 

relativement brève échéance, par un développement correspondant de 

1 'autre rive entraînerait des distorsions structurelles dans 11 équi-

libre du peuplement et des relations socio-économiques qui pourraient 

créer des_ p_rob lèmBs à J ong t<3Lm_El, 

Du point de vue physique, 1 'endiguement de certaines par­

ties d'une rive, qui ne serait pas suivi par des travaux sur 1 'autre 

rive, entraînerait des conséquences sur le régime des inondations et 

peut itre mime des risques de-modifications du fit du Fleuve, à 

1 'occasion de crues importantes. 

Ces considérations montrent 1' i ntérit de mettre en p 1 ace 

à ! 1BM\IS ttn syst€me de- concertation qui pGrmôlttralt d'harmoniser les 

pfa-n-sTe cfevelojfpement'ires-ael:rx rives et d'adopter par cebtais tes 

réajustements qui s'avèreralent nécessaires nu cours de leur exécu­

tion. 

6. - 6- Les contraintes de financement du développement. 

6 • 1 • - S i t ua t i on ac t u e 1 1 e d u f 1 na n ce me nt 

Jusqu'ici la mobi 1 isation des ressources financières exté- · 

rteures n'a pas posé de problèmes sérieux. Le financement des études 

d'exécution a été obtenu dès que les rapports de factibi lité ont été 

préparés et pour la réalisation des projets les prits ont souvent 

été conclus avant ou dès l'achèvement des•études d 1 exét~tlon. 
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6.2. -Les problèmes à terme, 1 'inflation des coûts d'aménagement : 

--ee p e 11da nt",---t orsq ue t trs rythmes -d 'i'lmll na gennehfvont -àugm-e-nte r, 

les sommes à mobiliser seront de plus en plus importantes. 

Le lllème plan de développement économique et social de 

Mauritanie prévoit pour les aménagements hydroagricoles un Investis­

sement total de 3 563,2 millions d'Ouguiyas (17 816 millions de 

francs CFAl dont 158 millions d 1 0ugulyas (790 millions de FCFA) pour 

les études. On a donc pour les seuls coûts d'aménagement et d'études, 

un investissement de 3 563,2 x 106/5 = 712,64 mi 1 lions d 1 UM soft 

3 562 200 000 FCFA/an. 11 faut ajouter à ce chiffre les mesures 

d'accomp~ent- t»Js que +'-cadr.,ment 4es péri~tres ri.zieoles-,+1"1~~ 

création de ferme semencière et la création d'un atelier central et 

d'une unité d'assistance logistique aux périmètres Irrigués pour un 

Investissement total de 137,8 millions d'UM (689 millions de FCFA) 

soft un investissoment annuel de 27,56 millions d 1 UM (137,8 militons 

de FCFAl. 

L'Investissement total prévu pour les aménagements hydre­

agricoles du Bass! n est de 740,2 mi Il ions d'Ouguiyas par an soit 

3 7tH 000 000 F CFA. 

Pour le Sénégal, comme il a été dit dans le chapitre précé­

dent, la contrainte financière retenue dans le cadre du Vème Plan est 

de 4 mi 1 Il ards de francs CFA par an. 

Pour le Mali, il n'y a pas de chiffres puisque les études 

et les réal lsations se font au ''coup à coup". Mais la contrainte est 

de toute évidence plus faible, puisque, comme indiqué dans le chapt-, 

tre précédent, il n'y a au Mali que des périmètres villageois dont 

les coûts d'aménagements sont moins élevés qu<' ';!<HlS les C(:ux autres 

Etats rio t •o~vs. 
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A L'horizon 1985, la Mauritanie et le Sénégal, comptent 

arriver à des rythmes d'équipement de 5 000 ha/an au moins ce qui 

correspond, pour 1 a Mau ri tan! e, sur la base de 2 500 000 FCFA/ha à 

_5_ Q_Q_Q ~1 _500 000 ~ 12 500 000 000 FCFA par an et pour le Sénégal 

5 000 x 1,5 ~ 7 500 000 000 FCFA par an. 

Tous ces chiffres ne sont que des Indications de plans ou 

des projections de coûts sur la base des coûts réels qui sont prati­

qués actuellement. Ifs montrent que les investissements dans les 

aménagements hydroagricoles sont très élevés et qu'il faudrait pour 

les diminuer mener ·un certain nombre d 1 acti6ns destinées à diminuer 

le coût de 1 'hectare aménagé. Ces actions seraient les sui vantes : 
1 

a) Participation des populations à la réalisation des 

aménagem~s~-~ 

La quai ité d'exécution requise par certains ouvrages, leur 

taille ou leurs difficultés propres d'exécution, interdisent prati­

queme-nt de p-Gulloir les réaliser autrement que par des moyens mécani­

ques. 11 en va ainsi par exemple ; 

-des endiguements généraux de grande section et dont la 

qualité de compactage est le garant de la protection du 

- -----~-mè-tr...e.......; --

---

--- ---

-des canaux d'irrigation ou de drainage de grand gabarit, 

et même des canaux d'irrigation de moyen ou petits gaba­

rits quand ils sont en section mixte et que leur pérenni­

té dépend donc de la quai ité du compactage de la partie 

en rem b 1 al s. ; 

-des ou11rages en béton d'une façon générale dont le fonc­

tionnement et la conservation sont 1 iés à la qualité 

d'exécution. 

. -· 
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Par contre, des postes comme ~e débroussai liage et même le 

défrichement, le planage des terres, le creusement des petits canaux 

d'irrigation et de colature la construction de diguettes peuvent très 

b_l_en _ _ê:t_re exécutés par les_a~rle-ulteurs-eax--mQmOis, -à--c~l-t!on ~!--!--~­

soient sensi bi 1 isés et qu'ils en retirent un avantage certain compa­

rativement à ceux qui n'ont pas fourni le même effort. 

C'est la solution envisagée pour les petits périmètres vi'· 

1 ageo i s (cf. rapport SATEC-SAED) et qui permettra d-: d11111-~ l't ':Co\;'t 

global des investissements.-

Le même résultat pourrait être obtenu sur les 15 nouveëu;, 

petits périmètres 

le crédit consenti 

432 500 FCFA/ha. 

prévus en rive droite, sur financement FAC, puisqus 

est 26 Mio UM pour 300}a, __ soit 86 500 UM/ba~o~u~~~~ 

Le rapport SCET-SAED a égale•~~ent envisagé une tel le hypo-­

thèse pour l'aménagement progressif des pôles de développement- La 

t:Hfférence· de col:rt g loba 1 ~ 1 'hec ta re est de : 1 130 000 - 740 000 ~ 

390 000 FCFA. Nous ne retiendrons pas ce chiffre, du fait que la di­

minution de certains postes (.matériel agricola, nouveaux vi 1 lages par· 

exemple) n'a pa.s été justifiée dans le rapport. Nous garderons 1? 

- d 1 ff.éren:c.e .entre .1 a somme des deux post .. s '' i nfras·:·ructur"• at •±<3-
1 i o11s "e 1" arnénageme nt des par ce 1 1 es-><,- so 1 t 775·· 000 - ·>r3û--oo-o ~ ----....j 

295 000 FCFA en 1976, et 340 OJO F CFA en 1977. 

Le coût à l'hectare serait alors ramené aux environs je 

1 000 000 F CFA. 
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Il convient de noter au passage que le fait de laisser 

11 améRagomoRt aas pan:o>->~-~-la-~rga da la-~~-d'-~vr01 paysanAn-'llil'-----­

entrainera une réduction de la surface élémentaire des c~siers de 

~ubmerslon. Ce n'est pas un Inconvénient si les travaux agricoles ~~+ 

sont exécutés à la main, en traction attelée ou avec des motoculteurs. 

C'est par contre un obstacle à la srande culture mécanisée. 

b) Actions à envisager pour la réduction du coût 

des travaux exécutés à t'entreprise. 

La tendance est classique de mettre les grossesentreprises 

de travaux P!!hllcs__~ banc des accusés-~- le coyt des tra~!luX qu'el _ _..l_,e'-"5'----~ 

exécutent est très nettement supérieur à celui des travaux réalisés 

de façon artisanale, et leurs prix sont en hausse régulière d'un rrc-­

ché sur 1 'autre. 

Mars, comme on 1 'a dit dans le paragraphe précédent, la 

collaboration des entreprises est Indispensable pour la réalisation 

des grands aménagements, tout au moins de certains ouvrages. 

~ie~x vaudrait donc entamer un dialogue avec la profession, 
~-~-~-et rechercher avec-elle quels seraient-les moye-nsreallstes â~ane-p"-

ses difficultés et de réduire ses risques, en vue de diminuer le coût 

des travaux. 

b.1. -Groupement des travaux 

On ne peut nier les contraintes propres à l'exécution des 

travaux dans la va Il ée. 



-températures fortes, réduisant le rendement du personnel 

de et du maté r i e 1 , 

celui-cl ; 

et entraînant une usure plus rapl~~ 

... ~- - ~---- -~ ---+~ 
-------

-Interruptions fréquentes des travaux pendant la !J~I._c,n··des 
pluies, Interruption de longue du.,-~e"-des tr-avauxj~ -te 

Oualo pendant _la période d'Inondation ; 

- déplacements di ffi ci les, en particulier pendant les-~ 1 u les 

et la crue ; 

-longueur et difficultés des liaisons routières ( 

port du matériel, des matériaux, des matières cana•~~ 

b 1 es, des p 1 èces d ét<Jç_h_éeli-~vec la bas w a rr+&t-e 
---~~-~~-=----=-~-~-

Nouakchott) .al0a rles téléc?mmunlcations. 

- etc. , • 

~ ------ _...__ ____ _ 
---------A-te.,-s qu'on pourra, avec le temps, dominer-certalnesPr> 

traintes, et en particulier celles liées à 11 infrastructure (lia f 

routières, télécommunications), celles dépendant des cond:itonS{; t 

matiques demeureront : i 1 faut donc s'en accomoder au mieux. :b -----
PQ~F é"'lter les bals-ses de rendement du personnel, 

~ons 

lui donner des conditions de vie acceptables. Pour lutter contr• 

1 'usure prématurée et les pannes de matériel, i 1 faut créar su~- P 
1 

a­

ce un atelier d'entretien et de réparations. Tout ceci n'ast co:P--c=:;e-
- ~ 

vable que pour un volume de travaux important, se répartissant_._ 

plusieurs années d'intervention. 

Pour assurer le plein emploi du personnel et du matérl~ 
1 

~ ram­
pendant la saison des pluies et la crue, Il faudrait que le pro=--

-t- ra­
me de 1 'entreprise puisse grouper des travaux 1 ul permettant de -.-'111 .,. s 
vallier sans interruption de ·longue duré11 : travaux d'aménageme* 
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dans les zones normalement exondées combinées avec des t~avaux dans 

les zones inondées, construction de ~outes, de bâtiments, etc.,, 

~-·---~-cela va ir-um ce palravec,un:p~osrammc-a~~e-z-vaste 11e·tra­
vaux diversifiés. 

On peut ajouter que seul un programme p 1 uri -annuel, po~tant 
--sur-un voTume de travaux Important, permettra d'exiger de l'ent~epre­

neur une direction de travaux valable, résidant en permanence sur le 

chantier ou à proximité du chantier. Une telle politique conduira 

aussi 1 'entrepreneur à recruter et à former sur place une certaine 
partie de son personnel. 

MaiiHiWFGiliH!I!leni, ~ dfVeTSf-rê ireS SOUrces-·de nancement e 

de leurs règlements partlcul iers conduit à un résultat Inverse, c'est­

à-dire à la multipl icatlon des contrats de travaux. On peut envisager 

de tourner la difficulté par le blais d'un tonds d'intervention, ali­

menté par les diverses sources de financement, tonds mis à la oi~o­
sitlon de·c-haque société d'intervention (SAED et SONADERl. Ce système 

n'exclut nullement d 1 ai lieurs d'affecter chaque financement à un amé­

nagement déterminé, et donc de l'individualiser. Il exige par contre 

un gros effort de coordination d'une part, et l'obligation ~E>._~i_s_E<;>:_ .. 
5 e 1" d ' tlH ·-vorarrt c:r+ê"'Fü aës à S s-ë Z ~'-m~p_o_rt a_n_t ~a~f 1 n__s! EL Q OJJLYCU.Jc__,~~lp-il+--f)--H.I~--j 

--- s"leurs périmètres dans un même appel d'offres. 

~'l~s~alt bien sûr intéressant, à cet égard, de pouvoir 

faire abstraction des frontières et d'arriver à grouper les travaux de 

rive droite et de rive gauche. C'est une autre étape à franchir, dit­

fiel le certes, mais peut-être possible sous l'égide de I'OMVS. 



Le groupement d'un certain nombre d'aménagements pourrait 

conduire éventuellement à spécialiser I"!S entrepreneurs, que ce soit 

au titre de contrats distincts (mals on retombe dans l'émiettement), 

que __ cEJ_~O_.'_!_p~_l '_in_te_r-m_édL<~J re d 1 JLn_ co_ntra_t_ un-I-que-pa&% 

sieurs entrepreneurs conjoints et solidaires, travaillant SOIIS l'auto­

rité d'un chef de fi le. 

On verrait ainsi se manifester les entreprises spécialisées 

dans les postes suivants : 

- moyens et petits terrassements 

- ouvrages en béton 

- appareillage hydraulique 

- groupe moto-pompes~-- ~-

~-- - bfti~ents 

- etc ... 

b.3. - Promotion d'entreprises netlonales 

La spécialisation évoquée cl-dessus permettrait d'adjoindre 

aux grands entrepreneurs des entreprises nationales, considérées 

éventuel! ement au départ comme sous-tra ltants, ma 1 s chargées d'exé­

cuter des travaux expl lcltement spécifiés dans 1~ contrat, et qui 

protl±ant~J-!-.G.x~~ ~- l~s-.:nets de 'flle, se-nlsserafenf peu 

à peu à un niveau qui leur permettrait par la suite de concourir 

pour 1 'attribution de contrats Importants. 
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- d'autre part, permettre de dégager les ressources néces­

saires au rembo!Lrsem<:Jntêdes a_nny_i_tés de_JLrÊlt,_ 

Il conviendrait donc en plus des Investissements pour l'amé­

nagement des périmètres de considérer des investissements pour la re­

cherche,--! •~ncadrement et la formation, c'est-à-dire des Investisse­

ments de mesures d'accompagnement. Ceux-ci sont d'un montant modeste 

par rapport aux aménagements physiques mais sont indispensables pour 

rentabiliser ces derniers. 

. -----, 
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1. -La connaissance du milieu social est nettement Insuffisante, 

ma-ls· elle peut s'amél forer à court terme. 

par l'expl~itation des recensements effectués récemment 

par le SENEGAL la MAURITANIE et le MALI à condition que 

les résultats de ces recensements soient donnés par vil­

lage ; 

- ~~-~~-lYilr1 1 éxpCor'tatl6ndes .. do~~-ées~ cle 1 'enquête conduite par 

LERICOLLAIS sur les populations, les lieux habités et les 

terrains de culture, données qui seront disponibles dans 

le courant du 2ème trimestre 1977 ; 

· e~1in par les résultats de 1 'enquête socio-économlque qui 

doit être lancée sous peu. 

2. -La définition dans chaque Etat d'un plan directeur des aménage-

llten-T!!-<:1-e ·tère génération, nécessaires pour assurer, la relève QE;>S ___ ~··· 
-c-u~l1t_u_r_e_s_7t_r_a-cdc-;lcctcci;-o-n-ne -1 -1 e_s_,_p_e-ut- 1-n--te_r_v_e n-i-r.-1-mmÙt at~m~ ~t après 1 a co 1-

lecte des résultats des recensements et des données de l'étude 

ORSTOM ( Lerl collai sl. 

3. - Les aménagements de 1ère génération, seront une combinai son de 

petits périmètres vi liegeois et de grands périmètres·dont la 

surface globale a été estimée à 7':!.000 ha environ. Ils se ré­

partiront obligatoirement tout au long de la vallée. 

de Rosso à Gouraye en rive droite 

de Oagana à Bakel, compte tenu des opérations engagées, 

en rive gauche. 



t==-=---------------~===-~ 
1 

4. -La m.lse au point des_ pla_n,;_ cijc_ectaucs-4»-l'"lve-dt"Ot"te·-et -de--r'Tve 

gau-chene peut se faire Indépendamment l'un de l'autre. 

des populations d'une rive vivent de cultures traditionnel­

les faites sur l'autre rive, et il doit donc exister une 

certaine synchronisation des équipemen-ts.; 

- les endiguements de grands périmètres auront des répercus­

sions sur 1 'écoulement des crues ; 

- le système d'alimentation des grands périmètres par des 

marigots défluents devra être étudié en fonction, .cf'~u_n§~ 

-~-~-J~±.-4a~-P~ménagemem·t~-se u-lrs·p-otJ_r-~1 a navigation, 

d'autre part de la répercussion des prélèvemen-ts sur le 

débit du fleuve et donc sur les conditions de naviga-tion. 

L'harmonisation est donc indispensable, non serrTement pour 

la définition des plans directeurs de chaque Etat, mals également 

pour les études hydrologiques générales qui définiront les condltons 

de protec-tion et d'alimentation des périmètres Irrigués. 

5. - Safls préjuger du résultat de 1 'étu_si_e __ dflflnltive fi-e -ré-pl!rtttton-

-------aes-perlmètres de-tère-géné;;;-t~;;;- entre petits et grands péri­

mètres, il est déjà certain qua 4 ou 5 grands périmètres en p 1 us 

de ceux qui existent déjà seront à prévoir en rive droite, et 

autant sinon plus en rive gauche. 

Les dispositions qui pourraient être prises concernant ces 

études sont les suivantes : 

a) -Les études d'avant-projet sommaire doivent être lan~·-''' 

cées aussitôt q~e la liste des périmètres de Ière gé­

nération aura été arrêtée : elles sont Indispensables 

pour la recherche des financements.; 
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b)- Il y aurait Intérêt à les grouper: 

. recherche de leur ft nanc·ement pl us facile 

. bénéfice de 1 'éco_nomie__d 1_É~çh.,_I_Le ~n c.lLQLLL 

concerne leur coût 

harmonisation plus facile au regard de la 

protection contre les crues et des prélèvements 
pour l'irrigation 

rapidité d'exécution 

contrôle plus aisé par les agents chargés de 

les suivre. 

c) -L'équipement géodésique de la vallée et la reprise du 

nivellemGnt de 1er ordre faciliteraient les études 

~-~artograpnTêfiTes et fopograpt\Tq~l.les, et pourraient per­

mettre aussi 1 'homogén i sat 1 on des di vers canevas de 

base géodésiques et topographiques absolument indispen­

sable sur les deux rives. 

6. -Un volant important d'études disponibles aurait pour corolaire 

la possibilité de grouper des financements 

divers sur un objectif commun 

_. _ 1 ~os s i bi 1 i t .é_ a us s 1 ~ . .,~Q.l'--d'*--~en~­

d'exécutlon pluri-annuels, tout en spéciali­

sant entrepreneurs et fournisseurs. 

7. -Dans l'optique de la suppression à terme de la crue artificiel­

le,et·de la sécurisatlon des revenus 11 est Indispensable que 

1 · _ la capacité d'exploitation des périmètres aménagés suive leur 

rythme d'équipement. Pour cela, les systèmes d'encadrement des 

périmètres doivent assurer : 



• 

le transfert correct des technologies 1 iées à l'irriga-

t 1 on au mil i eu paysan ______ -- ----

~-La--1!!-ls-e- -e-n expToltati~~- chaque année des superficies 

aménagées 

1 'augmentation des rendements en mi 1 ieu paysan et la 

réduction des écarts Inter-annuels de rendements entre 

les périmètres et même au niveau des parcelles. 

Les condit~ns sont nécessaires pour motiver les paysans et 

les amener à abandonner progressivement, au·fur et à mesure du déve­

loppement des cultures irriguées, les cultures traditionnelles d,o,e,o_o_-----~~ 

décrue. 
"--~-~--=--

8. -Le développement des cultures irriguées connaîtra deux périodes: 

--~--

la période à la culture irriguée et de leur l~stalletlon 

progressive dans les périmètres. Dans cette période, les 

Etats doivent tenir compte de la suppression à terme de 

la modulation des crue.:Pour cela on doit toucher le 

maximum de po.pulat ion de la va Il ée en 1 ui attribuant des 

parce il es 1 ui permettant de substituer au m_Q_Ln.s---la--ettf 

tu-re de déc r_ot"'Je"'---___ _ -
la période de régulation où la cr.ae modulée sera mainte­

nu_€!_ pendant un certain temps, visera surtout à 1 'exten­

sion des superficies cultivées et à l'amél ioratlon con­

tinue de la productivité. 
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----. 
Cependant, une période m171îmllte. de 4 à 5 an 

-
tl on des crues es·~ nécessaire pour que, sur toutes les superfTcles 

qui ont été mises en culture avant la r6gul3rl satlon, les populations 

concernées puissent opérer une reconversion à la double culture an­

nuErt-l-~-et-.cilt.s>J1J_r_ des rendements suffisants permettant de sécuriser 
leurs revenus. 

- -- -- ---

La minimisation de la période de modulation des crues con­

siste donc à se rappt"ocher le plus possible de la limite cl-dessus 
qui serait minimale. 

Les planifications nationales et les programmes des orga­

nismes charsés du développement de la culture irriguée devraient 
en conséquence mettre en place. 

- Les -progra~4}1 ""'ct 1 on e n _ _v_tJe de mini m 1 se r 1 a p ér 1 ode 

de modulation des crues et accélérer fà prog1'~Q.IL des 
--=-~~ 

rythmes 1 1 ~ménagemeot ;: 1 

- Les moyens techniques permettant d'assurer au Bassin un 

développement Intégré ainsi que le réajustement continu 

des actions envisagées. 

9, - L•-· forlJlê.tion des Ressources humai nes et 1 1 encadrement sont des 

contlaiMi'ws ~eures dans le développement agricole du Bassin. 
-~ -----

--==--....., 

En matière de formation il s'agit de mettre à la-dfsp<r~---­

sitlon du monde paysan des cadres suffisants et compé­

tents. Si le programme de formation n'était pas respecté, 

i 1 faudra prendre des mesures pour pallier aux défail­

lances temporaires pour que le rythme d'équipement salt 

aussi voisin que possible de celui proposé. On pourra 

par exemple réduire les normes d'encadrement, réaffecter 

le personnel en poste, recourir à 1 'assistance techni-
que etc ..• 
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Les techniqu~de formations de paysans sont variables 

suivant les pays. Cependant des propositions en ce sens 

sont contenues dans 1 'annexe IV du présent rapport. 

Pour ce qui est de 1 'encadremen_t ~·~ 

-Au niveau national, les responsabilités d'exécution et de 

l'~dminlstration du Développement agricole doivent être 

confiées è un nombre restreints d'organismes centraux. 

Pour chaque organisme, les responsabilités doivent être 

décentralisées au niveau des régions et des localités. 

Ceci est important pour l'administration et la gestion 

des périmètres villageois qui sont éparpillés tout le 

long de la Vallée et sont très souvent enclavés. 

~-~--- -~i 'le!! u des-~-0-0peraf f ves -et-d~s groupements de p roduc­

teurs, des études sérieuses sont encore è mener en fonc­

tion de l'expérience des Institutions existantes. 

En tout ét~t de cause, un& divolutfon progressive des res­

ponsabilités des organismes de tutelle centraux vers les coopératives 

et les groupements de producteurs sont è réaliser en vue d'une auto­

gestion. 

tJrre liaiso-n fonctlonnell<> ~t à élabttrehTre-laRech~r­

clle, la formation et le Développement. Elle constitue un moyen Ines­

timable pour atteindre les rythmes de développement prévus et des 

rendemen~s élevés. C'est par ce biais qu'on pourra mettre au point 

des Institutions et des méthodes bien adaptées au contexte humain, 

soc i a 1 et économ 1 que de 1 a Va 1 1 ée. 

11 est nécessaire que s'Instaure une coopération Inter­

Etat pour l'harmonisation des programmes d'actions et l'échange 

d'expériences dans le domaine du développement. 
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(1) 

1. JUSTI FICi\TION OU PROJET 

1.1. La rentabl lité du développement agricole du Bassin du Fleuve Sénégal 

dépend 

- d'une part, des rendements obtenus en milleu paysan, ce qui suppose:c_~-

- -- una-"techno-rog le -ara gr TciJTture frr t guée no-n 5-eu 1 ~~~t d~ h~ ut- ~en-
dement Intrinsèque, mals encore qui soit adaptée aux conditions 

humaines et soclo-économlques du ml lieu et des méthodes de transfert 

q~l soit à la fols adaptées aux contraintes de la technologie à tr~s­

férer et à celles du milleu. 

- d'autre part, 

susceptible de 
d'une capacité de développement, donc d'encadrement, 

' supporter des rythmes d'aménagement élevés tout en 

assurant des rendements satisfaisants. 

- _ _ceci__ s'lppsse Des 11rétlrode! de fol mal IOn acm-p~ées aux ressc.ürces hymai-

nes disponibles du ml lieu et susceptibles d'une extension rapide, 

1.2. Les considérations ci-dessus montrent que les acq~ls de la recherche 

de base ne suffisent pas à eux seuls à supporter un développement 

eecéléré de haut rendement. La recherche de base doit être complé­

tée par un processus de liaison fonctionnel le entre la recherche 

appliquée, la formation et le développement pour la mise alli point 

progressive, par évaluation et réadaptation, d'un paquet technolo­

gique çornpJet.et de IOS5 ll!Qthod&s de tran5tert à ta population. 

1.3. Dans cette mise au point des lnsttbtions et des méthodes pour un dé-

veloppement accéléré de haut rendement les aménagements en petits 

périmètres vi llageols vont jouer un rôle stratégiques. 1 ls offrent 

en effet une flexibilité suffisante pour servir chacun d'expérience 

pilote permettant de tester les concepts d'irrigation, les résultats 

de la recherche. appliquée les pratiques cultureales, le matériel, 

... 1 . .. 
Cf) - Le présent projet rese un projet cadre. La durée et les normes d'encadre­

ment peuvent être adaptées à chaque Etat de t 10MVS selon ses dlspcnlbll !tés 
propres. 
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oi_:taj"_t_on._d'encasren,eiil,-âe formaticm, etc .•• à une échelle 

macroeconomique suffisante afin d'améliorer la conception des casiers qui vont 

être établis par la suite. 

1 • 4. Pour arr l ver à ce résultat 1 e programme de petits péri mètres vi l 1 a-__ _ -----

geo i s doit êtr:_e _s_LJp_por:tLp_ar:- IID--5ys'tème 1'lssurant de façon intégrée 

-- --------ralfaTson entre la recherche appliquée (comprise dans le sens de la 

mise au point globale des méthodes de développement), la formation 

des cadres et spécial !stes, l'appt icatlon des méthodes d'exploitation 

et d'encadrement-au développœment et l'évaluation continue de l'lm­

pact des activités cl-dessus sur les populations concernées et sur 

le milleu physique. 

1.5. non seulement ce programme permettra une amélioration cœntinue des 

petits périmètres établis à la suite les uns des autres, mals les 

résu 1 tats de 1 'expér l en ce accumu 1 é_e_~-il-~~"S~rvTrégiiT~;nt 
"- 0- 0-à-~Patné llorafTon~-des~-gé~-é~tl~~~ ~ cœ sslv e~ œ gaands périmètres. Hn 

effet, les contraintes d'aménagement hydraulique, de conduite de 

l'eau, d'organisation de l'exploitation, ainsi que l'Importance des 

investissements et des groupements humains en jeu sont telles que les 

grands périmètres se prêtent dlfficllerr.ent aux expérimentations d 1 ln­

novat ions ' 

1.6. De plus,dans une optique à plus long tomme, les petits périmètres 

sont appe 1 és à être progressivement intégrés dan5 tes Qt'ànas ~as !er,.__quL - -­

seront étab 1 i s âJ.iL_l_es URl "tés--nai'u-reTT es d'équipement de 1 a va 1 1 ée. -------

1 ls constituent de ce fait une étape introductive servant à l 1 1nltla­

tion des populatiorsà la culture irriguée et à l'organisation sociale prélimi­

naire de la production en vue de la transition vers l'extension ul­

térieure de la culture irriguée en grands périmètres • 

. . . 1 . .. 
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ITC3 Le -système devra en outre contltibuer etfièiicement:~--

1 1 1 • 1 • 

-à l'amélioration des méthodes et des concepts de d~veloppement 

des grands périmètres. 

-à la valorisation rapide de la régularisation des débits du Fleuve 

à 300m3/sec par la construction du barrage de Manantall ; 

-à la réalisation d'un premier stade de sécurleation des revenus 

à .l'ensemble des populations agricoles du Bassin dans un espace 

de temps court. 

Ill- DESCRIPTION DU PROJET 

Le projet consiste en !établissement d'un système composé de 

111.1- a)- Un •noyauplurldlsciplinaire d'appui technique basé à I'OMVS 

Le noyau pluridisciplinaire de support central fournit l'appui 

technique dans les différentes disciplines nécessaires à la mise 

au point du pl'lque't technologique, et des méthodes de forml'ltlon, lt 

assume également la fonction d'évaluation et d'accumulation de J'ex­

périence commune acquise par J'ensemble des trois chai nes pl lotes et 

de transfert de cette expérience à 1 'ensemble des projets de dévelop­

pernent.~Lcole du Basstn. 
------------------ ---- -------

111.1- b)- Trois centres de support au développement des petits périmètres 

vi 1 lageois gérés par les services responsables du développe­

ment et de la mise en exploitation des petits périmètres dans les 

Etats. Ces trois centres seront établis dans les ré~ions suivantes 

-un centre au Sénégal dans la ré~ion de Guédé- Podor orienté prin­

cipalement vers la mise au point des méthodes de développement ap­

plicables aux conditions de la basse vallée (production céréalière 

diversifiée : riz, blé, maTs). Ce centreassure également la forma­

tion du personnel pour l'établissement des périmètres d'appui (voir 

1 11.1-ci-dessous) qui serviront de base du développmme~t des petits 

périmètres vi llageols de la basse val Jée. • . • 1 • • 1. 

1 
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- un centre en Mauritanie dans la-rôglon·œ Kaédlf·ffl' llide"lél &.1~ -___ : 

orienté principalement vers la mise au point des méthodes de dé­

veloppement de la moyenne vallée. (ProdL~t!6n rizicole intensive). 

Ce centre assure également la formation du personnel pour. l'éta­

blissement des périmètres d'appui qwl seront responsables du dévé-

----rcîppemenrdes pèfl mèfras 'lt'oppui cru+~serv+F--t-%-~ au..rlé.vai.Qp::_ ~­

pement des petits périmètres vi 1 la~ls de la moyenne vallée. 

-un centre au Mail dans la région de kayes (Kamenkolé Samé) orienté 

prlncip•lement vers la mise au point des méthodes de développement 

de la haute vallée (culture pluviale avec Irrigation d'appoint). 

Ce centre assure également la formation de pereonnel pour l'établis­

sement des périmètres d'appui qui serviront de base au dévebppe­

ment des périmètres vi 1 lageois de la haute vallée 

111.2 - a) A partir du paquet ·Ï'éefiiiOIOOJque mis au point par les 

centres de support (1 11.1- cl effectuer les réajustements nécessaires 

pour les adaptations locales. 

111.2- b) former les moniteurs (qui seront recrutés dans le ml lieu) 

et les paysans pictes nécessaires pour : 

le transfert du paquet technologique à la populations, 

e coopêratlon el 1 'exploitetlen, . -~----
-entretien et la conduite de l'irrigation dans l'ensemble des péri­

mètres villageois de la zone locale dont Il a la charge. 

111.2 -cl Animer et encadrer la population pour la construction de nom­

breux périmètres vi ilageois de sa zone. 

. .. 1 . .. 
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111.2 -eT Fournir T'a-ppui logistique pour f->entretlen <les êqutpernerrts 

(pompes et matériel agricole) 

111.2- f) Fournir l'appui logistique pour la fourniture des facteurs 

de produètlon et la commercialisation des produits (en tant 

-que rell'lts des organismes centraux t"eSI'Oii-'!lbl~h 

lill .3- Dans fl~utlon des fonction ci-dessus les périm8tres d'appui r~vrQnt 

le support technique des trois centres de support au développement des 

petits périmètres (Ill .1-bl et du noyau p 1 url di scip Il na 1re centra 1 

( 1 1 1 • 1-a l. 

111.4- Le personnel des périmètres d'appui sont formés par les trois centres 

de support. Ces périmètres d'appui constituent l'organe local d'exé­

cution et de gestion des périmètres vi 1 lageols des services nationaux 

111.5-

~res pansa hl es 

Les fonctions d'un centre de support au développement des petits périmè­

tres vi 1 lageois sont : 

Il 1.5 al Composer le paquet technoiogique à appliquer dans chaque 

région. 

Il 1.5- b- Participer avec le noyau plurldisclpl lnalre central à l'éva­

luation de l'appllcatlon_d_u_ii_aq~et technolo!jlque aux pérlffiè:_ __ -~ 

tres d'exploitation. 

Il 1.5- c) Réadapter et améliorer le paquat technologique en fonction 

des résultats d'évaluation et des progrès de la recherche 

agronomique (nationale, régionale et Internationale). 

111.5- dl Former les moniteurs 'armateurs nécessaires à l'établisse­

ment des périmètres d'appui. 

111.5- el Initier les cadres 

quet technologique 

ment. 

supérieurs des périmètres d'appui au pa­

aux méthodes d'exploitation et d'encadre-

. .. 1 . .. 
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1 1 1 • 5 - f) Réadapter et amé 1 i orer 1 es méthodes de formation et 

d'encadrement en fonction de J'évaluation de l'Impact 

de l'encadrement sur le millau. 

Les fonct lon$. dl.! -ooyatt:p ._.tdtsctp lîrll!T Fè ·e:errrra 1 -soht 

111.6 - al Appui tachAIG'H' pluridisciplinaire pour la conipOsltlon 

initiale, l'expérimentation, la réadaptation et l'amélio­

ration continue du paquet technologique. 

111.6- bl Appui à la formulation du programme et ~es méthodes de for­

mation appliquées dans les centres du support du développe­

ment des périmètres vi 1 lageois et dans les périmètres d'ap­
pui. 

111.6- c) Préparation éventuel le des méthodes audio-visuelles ou 

d'autres méthodes de support de la formation • 

. 111.6- dl Evaluation pluridisciplInaire du fonctionnement des insti· .. 

'tutfons et de 1 'appi (cation des méthodes de développement 
aumilieu: 

-concepts et principes directeurs d'établissement des péri+ 

mèt~es, ~~u~~_ffl_cac:J!é __ ~o fonction d~ =Mitffln!t physiques 
et humaines ; 

- techniques de construction des périmètres en fonction des· 

contrairnes physiques et humaines ; 

-adaptabilité et efficacité du paquet technologique aux 

contraintes sociales, aux caractéristiques humaines du mi­

lleu et aux méthodes d'encadrement; 

-efficacité de l'encadrement dans le traasfert du paquet 

technologique à la population '(fonction et profil de l'en­

cadrement de base) ; 

... /' .. 

• < 



- adaptablllté et efflcaëltè ôes mé1'1\0des<ta -ges-t~et 

-adaptabilité et efficacité des méthodes d'entretien et de 

conduite de illrrlgation aiesl que de l'entretien des 
équipements d'exptottatlon agrleo~e (y compris des méthodes 

-- - --- ___ __ __ ___ __ __ _ _ de format! on de personne 1 chargé de ces opérations). --- -~ ~ ---- ~ -- ____ , --- --- -- -- -- --

111.6- el Synthèse de résultats des évaluations et formulation des 

recommandations pour : 

- réajuster les critères de sélection des périmètres v-Illa;; 

geols d'exploitation et la planification de leur dévelop-

pE-ment ; 

-améliorer les concepts et les t~chnlques d'aménagement; 

- réa aapwr ~""1'ffigragyn~.J1' exQél: iment~_tl o~ 

paquet technologique ; 

et améliorer le 

-réajuster et amélloeer les méthodes et le matériel de 

formation dans les différentes disciplines. 

111.6- tl Appui pluridiscipl lnatre à la planification d'ensemble du 
développement des petits périmètres dans chaque Etat. 

________ i~ 1_.~_:-_ __9~ Harmontsatlcm d~ f}l!ffiH-~lons natlon<;~l ~ de développe-
--------------~-ment des pérlmetres VTTiageols. 

Ill. 7 

__ J11.6,.. hl Fourniture d'avis et de services consultatifs à l'ensemble 
des projets de développement et en particulier à la concep­

tion, l'organisation et l'exploitation des grands pértmètr$ 

111.6- Il Appui aux Services Nationaux responsables pour la forma­
tion des équipes d'aménaglstes de petits périmètres. 

Le projet proprement dtt ne recouvre que la mise en place et le fonc­

tionnement du noyau plurldlscipltnalre d'appui technique et des trots 

cantres de support au développement des périmètres villageois. L'éta­

blissement et le fonctionnement des périmètres d'appui (à partir du .• Jfl)~· 
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